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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2006/728) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Jan Pronk, Representant special du Secretaire 
general pour le Soudan et Chef de la Mission des 
Nations Unies au Soudan. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Pronk a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Soudan, document 
S/2006/728. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Jan Pronk, Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan et Chef de la 
Mission des Nations Unies au Soudan. 

Je donne maintenant la parole a M. Pronk. 

M. Pronk (parle en anglais) : Mon dernier 
expose au Conseil remonte a six mois, en mars (voir 
S/PV.5392). A l’epoque, j’avais dit que la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global entre le nord et le 
sud du Soudan se deroulait comme prevu. C’est 
toujours le cas. Cependant, la voie est cahoteuse, et le 
train peut facilement derailler. La paix est fragile, et la 
confiance entre le nord et le sud va s’amoindrissant. 

Je suis heureux de signaler que la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) a acheve 
pratiquement 100 % - 99 %, pour etre exact - de son 
deployment dans le Sud-Soudan. Nous avons rempli 
notre mission dans l’est du Soudan et retire les troupes 
de la zone. Les autorites ont donne des garanties que 


les initiatives des Nations Unies en matiere d’aide 
humanitaire et de developpement se poursuivront sans 
entrave. 

Le retrait de l’ONU de l’est du pays a envoye un 
message fort au peuple soudanais, lui indiquant que 
l’ONU est venue dans l’est du Soudan a l’invitation du 
Gouvernement, a accompli sa tache puis s’en est alle. II 
n’y avait aucun dessein occulte visant a occuper ou 
coloniser, comme on l’entend dire des Nations Unies 
dans la rhetorique qui a cours au sujet d’autres regions 
du pays. 

Nous continuons de suivre les pourparlers entre le 
Gouvernement soudanais et le Front Est, qui ont 
fmalement commence a Asmara, il y a trois mois, sous 
l’egide de l’Erythree. Ces pourparlers se deroulent sans 
observateurs internationaux, qu’ils soient de l’ONU ou 
d’ailleurs. Cela les differencie des pourparlers nord-sud 
de Naivasha et de ceux d’Abuja relatifs au Darfour, 
mais les parties ont le droit, et meritent d’avoir la 
possibility, d’essayer de trouver un accord par elles- 
memes. Elies nous ont informes qu’elles comptaient 
signer un accord avant le debut du Ramadan, autrement 
dit tres bientdt. 

Des inquietudes demeurent, cependant, face au 
caractere asymetrique des pourparlers entre un 
Gouvernement soudanais fort et un Front Est faible, et 
en raison d’une possible discordance entre les 
dirigeants du Front Est et leurs hommes sur le terrain. 
De plus, les pourparlers ne doivent pas prendre la 
forme de negociations entre les Gouvernements 
soudanais et erythreen au sujet de la population de l’est 
- mais sans elle. Sa participation veritable est 
essentielle pour retablir la securite et s’attaquer aux 
causes profondes du conflit. 

S’agissant du sud, la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global au Sud-Soudan, en depit de sa lenteur, 
se poursuit. Le gouvernement du Sud-Soudan qui, 
malgre ses ressources limitees, a travaille dur pour 
transformer sa region dechiree par la guerre en une 
region dotee d’une administration viable, a fait du bon 
travail. L’Assemblee legislative du Sud-Soudan se 
reunit regulierement et constitue une instance de debat 
et de responsabilisation. Le President Kiir a remanie 
son cabinet et son administration pour renforcer la 
bonne gouvernance et venir a bout de la corruption. 
Son recent programme d’action sur 200 jours est une 
initiative courageuse visant a faire naitre une culture de 
service public qui soit tournee vers Faction et qui 
mette les besoins des gens au premier plan. Le climat 
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politique a encourage le developpement de medias 
relativement libres. En cooperation avec le 
gouvernement du Sud-Soudan, la radio Miraya - Radio 
« miroir » - des Nations Unies a commence a emettre 
fin juin 2006 et remporte un succes croissant dans 
1’ensemble du Sud-Soudan. 

La Commission militaire mixte du cessez-le-feu 
reste la pierre angulaire de 1’Accord de paix. Presidee 
par l’ONU, elle est l’institution qui fonctionne le 
mieux dans le cadre de l’Accord de paix global. Le 
redeployment des troupes se deroule comme prevu. Le 
9 juillet 2007, l’ensemble des forces armees 
soudanaises devra s’etre retire du sud. Je n’ai aucune 
raison de penser que cela ne se produira pas. Cela dit, 
la presence de soi-disant autres groupes armes 
represente une menace. Le Comite de collaboration 
avec les autres groupes armes, cree au titre de l’Accord 
de paix global, a commence a se reunir, mais le flou 
regne quant au statut d’allie, de la composition et de 
l’emplacement de ces groupes. Dans un certain nombre 
de zones du sud, des commandants de l’ancien 
mouvement d’opposition, les Forces de defense du 
Sud-Soudan, ont refuse de se conformer a la 
declaration conjointe de Juba, adoptee plus tot dans 
l’annee, qui prevoit leur integration dans l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (SPLA). Beaucoup 
au sud soupgonnent le nord de conserver son appui a 
ces commandants pour destabiliser le sud, controler les 
zones litigieuses et les champs de petrole, et creer une 
certaine incertitude autour de la frontiere. 

II y a six mois, j’ai mis en lumiere les facteurs 
qui sous-tendaient la violence qui a cours dans le sud. 
Depuis lors, la violence n’a pas diminue. Au contraire, 
nous avons du y faire face dans l’ensemble du Sud- 
Soudan - conflits tribaux, litiges relatifs a la terre et a 
l’eau, vol de betail, abondance d’armes, combats entre 
sedentaires et nomades, chdmage des jeunes, 
criminalite et indiscipline parmi les soldats non payes, 
en plus de la presence des autres groupes armes et de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). Cependant, 
notre presence dans le Sud-Soudan a ete utile. En 
cooperation avec le Gouvernement du Sud-Soudan, nos 
soldats, ainsi que les elements humanitaires et civils de 
la mission, sont parvenus a empecher l’escalade. Toute 
fragmentation des forces pour en envoyer une partie 
dans une autre region du Soudan aura done des 
consequences pour la paix dans le Sud-Soudan. La 
MINUS, le veilleur de nuit, ne devrait pas etre appele a 
plier bagages et se rendre ailleurs durant l’apres-midi. 


Dans le meme temps, l’assistance internationale 
est indispensable pour entreprendre la reforme du 
secteur securitaire. La formation et l’entrainement des 
Unites integrees ont pris du retard. Les cas 
d’indiscipline augmentent au sein de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan (APLS). L’aide internationale 
de plusieurs pays, qui n’est pas prevue dans le mandat 
que j’ai requ de l’ONU, est requise d’urgence pour 
faire de l’APLS une armee professionnelle et 
democratique. 

Le Sud-Soudan a toujours un besoin urgent d’aide 
pour son developpement et sa reconstruction. 
L’absence d’infrastructures et de services de base, tels 
que la distribution d’eau, le reseau d’assainissement, 
les soins de sante et l’education, contraint desormais 
les populations a se demander quelle difference la paix 
a apportee dans leur vie et celle de leurs enfants. Des 
progres ont certes ete accomplis. Entre janvier et juin 
de cette annee, plus de 300 kilometres de routes ont ete 
deminees et reparees. La campagne de scolarisation 
« Let’s go to school » (Allons a l’ecole) de l’UNICEF a 
fourni du materiel scolaire a 1,6 million d’ecoliers du 
Sud-Soudan. Cependant, les fonds disponibles ne 
represented que la moitie du montant necessaire pour 
couvrir les besoins de cette annee, tels qu’ils sont 
presentes dans notre plan de travail. Cela a egalement 
des repercussions sur notre capacite a fournir des 
services pour les refugies et les personnes deplacees 
rentrant chez elles. D’apres les estimations, 160 000 
personnes sont rentrees entre janvier et juillet de cette 
annee. La fin de la saison des pluies approchant, un 
grand nombre de rapatries auront besoin d’urgence de 
services essentiels. Au cours de l’annee a venir, il nous 
faudra davantage de fonds pour l’assistance et le 
retour, ainsi que pour la reconstruction et le 
developpement. Les populations du Sud-Soudan se 
trouvent toujours dans un denuement extreme. 

Le role joue par le Parti du Congres national au 
sein du Gouvernement d’unite nationale n’est pas 
encourageant. II a accepte la lettre de l’Accord de paix 
global mais semble en ignorer l’esprit. II continue 
d’entraver le fonctionnement de presque toutes les 
institutions essentielles de l’Accord de paix global et 
n’a pas accepte a ce jour le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (MPLS) comme partenaire a part 
entiere. L’isolement des ministres du MPLS qui font 
partie du Gouvernement d’unite nationale a cree une 
asymetrie au sein du Gouvernement, qui a relegue au 
rang de reve inaccessible notre volonte d’encourager 
l’unite, laquelle releve de notre mandat. En raison de 
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cette asymetrie egalement, toutes les questions 
importantes ont ete mises en veilleuse. 

Nous avions place un grand espoir dans la 
Commission politique du cessez-le-feu que nous 
attendions depuis longtemps et qui, malheureusement, 
est devenue une instance incapable jusqu’ici de 
resoudre une seule des questions qui lui avaient ete 
renvoyees par la Commission militaire mixte du 
cessez-le-feu. Au lieu d’agir en organe politique qui 
regie les questions politiques, la Commission politique 
du cessez-le-feu est devenue un club formaliste 
preservant le statu quo. Elle a agi exclusivement 
comme secretariat qui renvoie les questions litigieuses 
a la presidence, ou le resultat n’a pas ete different. 

Aucun progres n’a ete realise sur la question 
d’Abyei. En consequence, Abyei reste depourvue de 
toute structure de gouvernance, laissant les populations 
sans police, systeme d’assainissement ni services de 
sante officiels. La ville d’Abyei est le test decisif de 
1’application de l’Accord de paix global. 

S’agissant du petrole, secteur primordial, les 
parties ne parviennent pas a s’accorder sur le statut de 
la Commission nationale du petrole. Le calcul des 
revenus du petrole et leur repartition ulterieure ne sont 
pas suffisamment transparents pour garantir equite et 
exactitude. 

La delimitation de la frontiere Nord-Sud n’est pas 
reglee. Le Comite des frontieres n’a pas encore 
entrepris de travail de fond. La tache est urgente, car 
1’absence d’une frontiere clairement definie a des 
consequences pour le redeploiement des forces, la 
repartition des revenus du petrole, la formation des 
Unites integrees, les elections et, fmalement, le 
referendum. 

Les progres realises dans les pourparlers de paix 
entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) sont une raison 
d’esperer. La LRA a accepte de regrouper ses forces, 
qui se sont averees etre beaucoup plus nombreuses que 
nous ne le pensions, dans des zones de rassemblement 
situees au Sud-Soudan. Si l’actuelle cessation des 
hostilites persiste, la paix pourra etre retablie dans le 
nord de l’Ouganda, ce qui aura des repercussions 
importantes sur la region, notamment sur le Soudan. 

La structure de la securite de l’Etat dans le nord 
du Soudan continue de harceler et d’intimider toute 
opposition au Gouvernement. II y a eu une repression 
des libertes politiques dans le pays, des operations 


brutales ayant ete menees contre des manifestations 
pacifiques de 1’opposition et de civils denonqant les 
politiques du Gouvernement. Les violations des droits 
de l’homme, notamment commises par les forces de 
securite de l’Etat, n’ont pas diminue. Aucun progres 
n’a ete fait dans la mise en conformite des lois de 
securite nationale avec la nouvelle Constitution. 

Comme je l’ai dit dans mon expose precedent, je 
m’etais felicite de la decision prise par le gouverneur 
de Khartoum de cesser tout deplacement force des 
camps de personnes deplacees a l’interieur du pays, 
situes autour de Khartoum. J’ai le plaisir d’annoncer 
qu’il s’en est tenu a sa decision. Neanmoins, le mois 
dernier, les autorites de l’Etat voisin de Gezira ont 
commence a detruire les abris d’une grande 
communaute dans le camp de Dar Assalam, en utilisant 
une force impressionnante. Des milliers de families ont 
ete deplacees par la force et sont desormais privees des 
services essentiels. Ce traitement inhumain constitue 
une violation du droit international humanitaire et il est 
bien eloigne de ce que l’on attendait apres l’adoption 
de la nouvelle Constitution. 

Je suis tres preoccupe par 1’enlevement et la 
decapitation recente, a Khartoum, de M. Mohammed 
Taha, redacteur en chef du journal soudanais Al-Wifaq. 
Cet assassinat brutal a ete revendique par Al-Qaida. 
Que ce soit vrai ou non, ce genre d’execution n’est pas 
habituel au Soudan et revele une presence etrangere. 
D’autres journalistes ont requ des menaces similaires. 
C’est une atteinte a la liberte d’expression. Ce crime 
odieux peut reduire a neant les progres accomplis pour 
liberaliser les medias, en imposant 1’autocensure. Ce 
serait un echec. Depuis l’adoption de la Constitution, 
au milieu de l’annee 2005, la presse soudanaise est 
devenue plus diversifiee politiquement et plus vive; 
elle fait usage de ses droits et libertes, comme il se doit 
dans un pays qui s’efforce d’instaurer la democratic. 

Lors de mon dernier expose, j’ai felicite le 
Gouvernement d’avoir conclu l’accord sur le statut des 
forces. Toutefois, j’avais annonce que la mise en oeuvre 
de l’accord temoignerait de son succes ou de son 
echec. Je ne suis plus aussi optimiste. Les autorites 
continuent d’arreter et de retenir des membres du 
personnel de la MINUS qui sont ressortissants du pays. 
Recemment, deux membres internationaux ont 
egalement ete malmenes et arretes. Le Gouvernement a 
refuse d’autoriser la diffusion d’emissions de la radio 
de l’ONU dans le nord du Soudan, notamment au 
Darfour. Il a restreint l’acces de l’ONU a Abyei. Les 
retards intentionnels, souvent plus de huit mois, pour 
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dedouaner un equipement essentiel a l’aeroport de 
Khartoum ont eu de lourdes repercussions sur nos 
operations. Nos observateurs n’ont pas beneficie d’un 
acces complet aux sites de detention, notamment ceux 
qui dependent du service charge de la securite 
nationale. Globalement, ceci entrave notre travail 
mandate par l’Accord de paix global et constitue une 
violation de l’accord sur le statut des forces. 

J’en viens maintenant au Darfour. L’Accord de 
paix pour le Darfour n’a que quatre mois, mais il est 
pratiquement mort. II est dans le coma. II devrait etre 
en reanimation, mais il ne Test pas. 

C’est un bon accord. Les pourparlers de paix ont 
abouti a un texte equilibre, representant une position a 
peu pres a mi-chemin des positions extremes adoptees 
par le Gouvernement et par les mouvements rebelles. 
Si les negociations s’etaient poursuivies durant une 
annee de plus, l’issue aurait ete plus ou moins la 
meme. Avec le recul, peut-etre que nous aurions du y 
consacrer davantage de temps, non pas pour obtenir un 
meilleur accord, mais pour obtenir F adhesion de toutes 
les parties. Seuls le Gouvernement et la faction Minni 
Minawi du Mouvement/Armee de liberation du Soudan 
(M/ALS) ont signe. La faction d’Abdelwahid al-Nur 
n’a pas signe. Elle aurait du le faire. Elle a eu tort, 
mais elle a pris la decision politique de rester a l’ecart. 
Cela ne fait pas des membres de cette faction des 
terroristes. Les partisans d’Abdelwahid al-Nur, dont la 
plupart sont des Four, la plus grande des tribus 
africaines du Darfour, sont restes a l’ecart, mais ils 
n’ont pas repris les combats non plus. Ils ont respecte 
l’accord anterieur; nous devons done les amener a 
participer. C’est la la premiere condition pour sortir 
l’Accord de paix pour le Darfour de son coma. 

Apres la signature de l’Accord de paix pour le 
Darfour, les parties qui ne l’ont pas signe ont ete 
exclues des institutions, notamment de la Commission 
du cessez-le-feu. Cela aussi etait une erreur. On leur a 
dit : « Signez d’abord, puis discutez ». Cela a eu pour 
effet de fragmenter encore davantage les mouvements 
rebelles. Il y a maintenant de cinq a sept groupes 
differents, y compris le Front pour la redemption 
nationale, qui a lance en juillet une attaque au 
Kordofan-Ouest. Nous avons condamne cette attaque. 
Malheureusement, elle a servi d’excuse au 
Gouvernement pour lancer des attaques continues et 
des raids aeriens, sous pretexte qu’il fallait proteger la 
population civile. Il s’agit cependant d’une violation 
manifeste de l’Accord de paix pour le Darfour. Il nous 
faut une treve. C’est la deuxieme condition pour sortir 


l’Accord de paix pour le Darfour de son coma. Peut- 
etre que la faction Minni Minawi peut jouer un role de 
mediateur entre ses anciens allies et ses allies actuels 
pour enfin realiser la paix sur le terrain. 

Depuis sa signature, l’Accord de paix pour le 
Darfour a ete viole jour apres jour, semaine apres 
semaine. Les violences ont augmente apres la signature 
de l’Accord de paix pour le Darfour. L’emploi du viol 
comme instrument de terreur est frequent et de 
nouveau en augmentation. Les assaillants ne montrent 
guere de pitie pour les femmes et les enfants. Des 
villages sont attaques et bombardes en pleine nuit. Des 
helicopteres blancs sont utilises pour appuyer les 
operations offensives des Forces armees soudanaises. 
La liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies, humanitaire ou autre, a ete gravement restreinte 
et il y a une recrudescence des violences a leur 
encontre. Douze d’entre eux ont ete tues au cours des 
seuls deux derniers mois. La situation dans les camps 
et aux alentours reste precaire et les violences des 
milices envers les personnes deplacees, y compris des 
femmes, sont feroces et degradantes. 

Ce qui est tragique est qu’aucune des violations 
n’a ete abordee au sein de la Commission du cessez-le- 
feu. Celle-ci ne fonctionne tout simplement pas. Elle a 
ete detournee de son role par les signataires, elle n’a 
pas ete dotee d’une presidence competente, les non- 
signataires en ont ete exclus, et l’ONU a ete reduite au 
silence. Au Sud-Soudan, la Commission militaire mixte 
du cessez-le-feu est l’un des plus importants piliers de 
l’Accord de paix global. Si on l’enlevait, l’Accord de 
paix global se retrouverait paralyse. C’est exactement 
l’etat actuel de l’Accord de paix pour le Darfour. Done 
la troisieme condition est de commencer a s’attaquer 
aux violations de l’Accord de paix pour le Darfour 
dans le cadre d’une Commission du cessez-le-feu 
renouvelee, pleinement representative, mais dotee 
d’une veritable autorite. 

Parce que l’Accord de paix pour le Darfour ne 
fonctionne pas, les violations restent impunies. La 
plupart des habitants du Darfour ont perdu tout espoir 
en l’Accord de paix pour le Darfour. Bon nombre 
d’entre eux n’y croyaient pas des le depart. Nous 
devons etre realistes. L’Accord de paix pour le Darfour 
en son etat actuel a beau etre un bon accord sur le plan 
theorique, il ne va pas recevoir un appui adequat, 
hormis de la part de ceux qui Font deja signe. Nous 
allons devoir demarrer de nouvelles consultations, mais 
nous devons eviter de presenter ces consultations 
comme une reouverture des negociations de paix. Nous 
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devons parler, ajouter, ameliorer et dormer l’occasion 
de participer a ceux qui se sentent exclus et qui 
constituent au moins le tiers de la population du 
Darfour. Nous devons faire en sorte que leurs interets 
soient garantis, sur le papier mais aussi en pratique. 
C’est la quatrieme condition pour sortir l’Accord de 
paix pour le Darfour de son coma. 

II y a une cinquieme condition. Le Conseil de 
securite, en adoptant la resolution 1706 (2006), a 
exprime de faqon parfaitement claire que la 
communaute internationale veut qu’il y ait une 
transition de la force de maintien de la paix vers une 
force des Nations Unies. Le Conseil a egalement invite 
le Gouvernement a donner son assentiment a ce 
deployment. De son cote, le Gouvernement a aussi ete 
parfaitement clair, depuis le mois de fevrier. II est 
oppose a cette transition. Ce n’est pas judicieux de sa 
part. La Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) a fait ses preuves en tant que force de 
maintien de la paix equitable et efficace au Sud- 
Soudan. Nous pouvons et nous allons faire de meme au 
Darfour. 

L’ONU ne merite pas les insinuations faites par 
les dirigeants politiques soudanais actuels. Nous 
n’avons pas l’intention de recoloniser, et nous ne 
deroulons pas non plus un tapis pour que d’autres le 
fassent. Nous n’avons d’intentions cachees. Notre seul 
objectif est de proteger les populations, tout en 
respectant la souverainete de la nation soudanaise. Le 
Secretaire general Kofi Annan a dit clairement que sans 
1’assentiment du Gouvernement soudanais la transition 
ne va pas etre possible. Cependant, obtenir 
1’assentiment du Gouvernement necessitera des 
consultations. II faut rendre attractive pour les 
dirigeants soudanais une transition a une force des 
Nations Unies, afin d’obtenir leur appui. Cela exige 
aussi de la confiance, la creation d’un climat propice et 
du temps. Cela exige aussi que ceux qui sont 
favorables a une transition et ceux qui s’y opposent 
s’ecartent de la trajectoire actuelle qui mene a une 
collision. Cela exige aussi que la force de l’Union 
africaine en place actuellement soit maintenue jusqu’a 
ce que 1’assentiment soit obtenu. L’Union africaine est 
moins efficace qu’elle ne l’etait il y a un an, mais sa 
presence est essentielle. Le depart de l’Union africaine 
laisserait les personnes dans les camps sans protection 
et a la merci de ceux qui voudraient leur nuire et 
reprendre les epurations de 2003 et 2004. 

Ce sont cinq conditions essentielles necessaires 
pour redynamiser l’Accord de paix au Darfour et le 


faire sortir du coma. Conjointement, ces cinq 
conditions formeraient un plan a court terme 
- disons, jusqu’a la fin de l’annee. Si nous le realisons, 
nous pourrons mettre au point un plan pour la periode 
suivante. Sur la base de notre experience sur le terrain, 
nous serons ravis de faire connaitre au Conseil nos 
vues sur la maniere dont nous envisageons un tel plan a 
plus long terme. 

Ces cinq points sont les suivants : inclure tous les 
participants dans cette demarche; etablir une treve; 
reformer la Commission du cessez-le-feu; reprendre les 
pourparlers pour ameliorer l’Accord de paix pour le 
Darfour; et eviter le choc de l’affrontement interne, 
tant au Soudan que sur le plan international. En un 
mot, il convient de decoupler ce qui doit etre fait 
aujourd’hui pour sauver l’Accord de paix pour le 
Darfour afin de mettre sur pied une force de paix 
renouvelee et plus forte sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pronk de son expose. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs pour la 
presente seance, j ’invite les membres du Conseil qui 
souhaitent prendre la parole a l’indiquer des 
maintenant au Secretariat. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a Lord Triesman, Sous 
Secretaire d’Etat britannique aux affaires etrangeres. 

Lord Triesman (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special Pronk de son expose detaille et de 
tous les efforts qu’il consent avec son equipe pour 
ramener la paix et la securite au Soudan. Les progres 
enregistres dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global sont dans une large mesure dus a leurs efforts. 
Le Representant special Pronk a egalement mis en 
exergue cet apres-midi les problemes qui persistent. 

Nous devons continuer a oeuvrer au renforcement 
de l’Accord de paix pour le Darfour, pour lequel la 
Mission des Nations Unies au Sud-Soudan a si 
grandement contribue. Comme l’a confirme la visite du 
Conseil au Soudan en mai, il est evident que 
l’obtention de la paix dans le sud du Soudan depend 
beaucoup de notre capacite d’etablir la paix au Darfour. 

Le 31 aout, le Conseil a decide d’autoriser une 
mission des Nations Unies a l’appui de la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix pour le Darfour. Le Conseil 
a l’unisson continue de croire qu’une force des Nations 
Unies est la seule solution a la crise au Darfour. 
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L’Union africaine elle-meme et le Conseil de securite 
sont favorables a un passage de l’Union africaine a 
l’ONU au Darfour depuis plusieurs mois. Nous avons 
tous reconnu que la complexite de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix pour le Darfour exigeait une 
operation de paix plus large, mieux appuyee et 
multidimensionnelle. Cela ne jette aucun discredit sur 
la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS), 
qui a realise un travail remarquable dans des 
circonstances tres difficiles; au contraire, tous les 
dirigeants de l’Afrique reconnaissent pleinement que 
l’ONU est la mieux a meme de mettre en place la 
mission de consolidation de la paix internationale 
durable et globale qui est necessaire au Darfour. 

II est inacceptable que le Gouvernement 
soudanais ait jusqu’a present refuse d’accepter l’idee 
d’une force des Nations Unies au Darfour alors qu’il 
coopere efficacement avec la force des Nations Unies 
pourvue d’un mandat similaire dans le sud du Soudan. 
Pis encore, le Gouvernement soudanais a presente son 
propre dispositif de mise en oeuvre de l’Accord de paix 
pour le Darfour par la force militaire, ce qui 
contrevient a l’Accord et a l’engagement du 
Gouvernement a son egard, ainsi qu’aux resolutions 
1590 (2005) et 1591 (2005). Comme l’a dit le 
Secretaire general Kofi Annan, cela serait 
catastrophique pour la population de la region. 

Nous nous trouvons actuellement a un moment 
critique pour l’avenir du Darfour. Les antagonistes ont, 
comme nous venons de l’apprendre, repris la violence 
et les groupes humanitaires et les forces de la MUAS 
ont enregistre de lourdes pertes en vies humaines, de 
meme que les populations innocentes du Darfour. II 
importe de mettre fin a cette descente aux enfers. Mon 
gouvernement estime que les approches permettant de 
resoudre la tragedie du Darfour sont claires et bien 
definies. 

Premierement, le Gouvernement soudanais et les 
groupes rebelles doivent cesser immediatement tout 
combat au Darfour - ce que le Representant special 
Pronk a qualifie de treve. 

Deuxiemement, les parties non signataires 
doivent accepter les conditions de l’Accord de paix 
pour le Darfour, et il doit etre mis en oeuvre par tous. 

Troisiemement, nous ne devons pas laisser 
s’installer un vide securitaire. Le Gouvernement 
soudanais doit accepter que la force de l’Union 
africaine reste sur le terrain jusqu’a ce qu’elle soit 
relevee par une force des Nations Unies. Pleinement 


conscients de la gravite d’une telle requete, nous 
devons demander que le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine poursuive ses difficiles et 
courageuses activites de maintien de la paix au Darfour 
tandis que nous intensifions nos efforts pour persuader 
le Gouvernement soudanais d’accepter la releve de la 
MUAS par une force des Nations Unies. Nous 
attendons avec impatience la tenue d’une reunion 
decisive cette semaine. 

L’ONU et tous les membres du Conseil doivent 
intensifier leur appui a la MUAS et, plus generalement, 
a 1’action humanitaire au Darfour. 

Je suis certain que nous comprenons tous 
pourquoi l’ONU a le devoir de presenter cette cause au 
Gouvernement soudanais. La catastrophe est deja d’une 
tres grande ampleur : 200 000 innocents sont morts; 
pres de 2 millions de personnes sont deplacees; pres de 
3 millions de personnes au Darfour dependent de l’aide 
internationale pour leur survie, et 500 000 personnes 
ont ete deplacees ces deux dernieres semaines. L’on 
peut imaginer les consequences d’une exacerbation de 
la situation. Nous sommes preoccupes par le fait que 
cette crise pourrait avoir des implications regionales, 
en particulier pour le Tchad, et engendrer un cercle 
vicieux. Nous avons besoin de propositions d’urgence 
pour fournir une aide humanitaire et la securite aux 
camps situes dans Test du Tchad. 

L’imperatif moral imposant a la communaute 
internationale de prendre des mesures, qui a ete si bien 
decrit par le Secretaire general dans cette salle la 
semaine derniere, est evident. Tous les Etats Membres 
de l’ONU ont accepte le principe de la responsabilite 
de proteger. Le Conseil l’a affirm e dans une resolution 
redigee par le Royaume-Uni sur la protection des 
civils, qui a ete adoptee a l’unanimite au printemps 
dernier, puis rappele dans la resolution 1706 (2006), 
qui a egalement ete redigee par le Royaume-Uni il y a 
trois semaines. 

La responsabilite de proteger ses citoyens est une 
responsabilite qui incombe principalement a tout Etat. 
Il est clair que le Soudan ne protege pas ses 
populations au Darfour; en fait, c’est plutot l’inverse. 
Dans de tels cas, la responsabilite de proteger signifie 
que la communaute internationale a le droit 
d’intervenir, en particulier en ce qui concerne les 
efforts visant a aider l’Etat concerne a s’acquitter de 
ses responsabilites. C’est ce que l’ONU a fait dans le 
sud du Soudan, et c’est ce que nous souhaitons tous 
pour le Darfour. 
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Cependant, notre responsabilite ne s’arrete pas la 
si notre offre est rejetee. Nous ne pouvons pas, en toute 
conscience, laisser la situation se deteriorer au Darfour 
et devenir une veritable catastrophe du fait des craintes 
injustifiees du Gouvernement de Khartoum. Nous 
devons redoubler d’efforts - a l’ONU, a 1’Union 
africaine, a l’Union europeenne, a la Ligue des Etats 
arabes et a 1’Organisation de la Conference islamique - 
en tant qu’amis du Soudan et de sa population, pour 
insister sur la contribution positive qu’apporterait 
l’ONU au Darfour, en respectant pleinement la 
souverainete du Soudan et en mettant en place une 
force avec une tonalite nettement africaine, comme le 
Conseil l’a souvent repete. Nous devons egalement dire 
clairement quels sont les avantages de la paix pour le 
Gouvernement et le peuple soudanais en termes 
economiques, politiques, humanitaires et de securite. 
Le Soudan est un pays dote de ressources economiques 
abondantes. II devrait etre un moteur economique, pas 
un lieu de crises humanitaires. Et il importe que nous 
disions clairement que la responsabilite en cas d’echec, 
d’exacerbation des conflits ou de mort au Darfour ne 
sera pas rejetee sur l’ONU mais sur les responsables. 
La responsabilite incombera a ceux qui auront refuse la 
force de maintien de la paix de l’ONU a la population 
du Darfour et qui rejettent 1’offre d’appui international 
a l’Accord de paix pour le Darfour et a la souverainete 
du Soudan telle qu’elle est enoncee dans la resolution 
1706 (2005). Ce n’est pas un scenario que nous 
voulons voir se realiser; mais c’est peut-etre la voie 
que nous devrons suivre si le Gouvernement soudanais 
ne cesse de s’opposer a la volonte et aux decisions de 
la communaute internationale. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee 
pour preserver les generations futures du fleau de la 
guerre. Au Darfour, comme au Sud-Soudan, les 
perspectives sont a la paix et non pas a la guerre. Mais 
au Darfour, ces perspectives tiennent desormais a un fil 
et, si ce fil se casse, la population du Darfour paiera un 
prix tres lourd. 

Si l’ONU et le Conseil ont quelque signification, 
nous devons veiller a eviter cela. Le 11 septembre 
dernier, Kofi Annan a pose la question suivante au 
Conseil : « La communaute internationale, qui n’a pas 
aide suffisamment le peuple rwandais lorsqu’il en avait 
besoin, peut-elle se contenter d’observer la tragedie, 
alors qu’elle s’amplifie?» (S/PV. 5520, p. 3). La 
reponse a cette question du Secretaire general est tout 
simplement « non ». Si le Gouvernement soudanais se 
preoccupe sincerement du bien-etre et de la protection 


de ses citoyens, il n’a aucune raison de ne pas 
consentir au deployment d’une force des Nations 
Unies. 

Pour nous aujourd’hui, il ne s’agit pas de sauver 
la face, mais de sauver des vies. Nous devons indiquer 
clairement ce que le Soudan peut attendre de la 
communaute internationale s’il assume ses 
responsabilites au Darfour. Et ce a quoi il peut 
s’attendre dans le cas contraire. Que personne ne doute 
de la volonte de la communaute internationale de 
resoudre ce conflit. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Jan Pronk, du rapport tres 
complet qu’il nous a presente. Nous voudrions revenir 
en particulier sur certains des points qui y figurent. 
Tout d’abord, il n’est guere encourageant de constater 
les progres limites realises dans les engagements pris 
par les parties a l’Accord de paix global. Nous 
estimons necessaire de faire plus de progres dans des 
domaines clefs tels que les obligations de partager le 
pouvoir et de distribuer les richesses, en particulier 
pour ce qui est du petrole. 

Nous voudrions mentionner egalement que la 
legislation necessaire a la creation de commissions 
nationales sur les droits de l’homme, la gouvernance, 
les terres et les elections est toujours en suspens. Par 
ailleurs, bien que certains des organes charges de 
surveiller le cessez-le-feu fonctionnent de maniere 
adequate et qu’ils aient joue un role considerable dans 
le reglement pacifique de divers incidents, les autorites 
continuent de restreindre les activites des observateurs 
de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) a 
Abyei, ce qui constitue bien evidemment une violation 
de l’Accord de paix global. 

Ces restrictions empechent dans plusieurs cas que 
soient realises les engagements pris par le 
Gouvernement concernant l’accord sur le statut des 
forces, comme par exemple l’arrestation et la detention 
de membres du personnel national de la MINUS. Nous 
engageons instamment les autorites a s’acquitter 
pleinement de leurs engagements, et exhortons les 
parties a appliquer de maniere integrate et non 
selective les dispositions de l’Accord de paix global. 

Nous exhortons egalement le Gouvernement a 
lever immediatement les restrictions imposees a l’acces 
des organismes humanitaires, en particulier dans les 
Etats de Kassala, de la mer Rouge et de Gedaref, et a 
coordonner avec la MINUS l’aide necessaire a la 
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reinstallation des communautes, et ce afm d’eviter le 
type d’incidents survenus a Dar es-Salam les 16 et 
17 aout. 

Comme l’a signale M. Pronk, l’application de 
l’Accord de paix global a entame une phase nouvelle et 
perilleuse, et il faudra realiser des progres en ce qui 
concerne la reforme du secteur de la securite, ainsi que 
la reforme et la restructuration de la police, les 
preparatifs pour le retour des personnes deplacees, le 
recensement national et les prochaines elections, 
parallelement a 1’ application rigoureuse des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion en vue d’attenuer la gravite du probleme 
que constitue la proliferation des armes legeres. Tout 
ceci contribuera sans doute a ce que la population 
reqoive enfin les dividendes d’une paix qu’elle attend 
depuis si longtemps. 

Ces dividendes ne pourront cependant se 
concretiser que si le pays est completement pacifie, une 
fois qu’il sera mis fin a la situation critique que nous 
voyons tous regner au Darfour, dans le cadre d’une 
solution qui ne soit fondee ni sur la coercition ni sur la 
violence. 

L’etat comateux que vient de decrire M. Pronk a 
propos de TAccord de paix sur le Darfour est tres 
inquietant. Et M. Pronk a indique tres clairement qu’il 
fallait accorder tout l’appui possible aux forces de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) et 
qu’il fallait aussi que le Gouvernement de Khartoum 
donne son consentement au deployment des forces des 
Nations Unies au Darfour, en d’autres termes, a 
Tapplication immediate de la resolution 1706 (2006). 
Nous ne devons pas oublier notre responsabilite de 
proteger, et nous devons done agir. 

L’Accord de paix global est la fondation sur 
laquelle nous devons edifier l’application de l’Accord 
de paix sur le Darfour, et il faut que ces deux 
instruments reqoivent l’appui de toutes les parties, car 
ils constituent des solutions negociees a ces deux 
conflits. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra en terminer 
avec les conflits et l’instabilite et jeter les bases d’une 
societe fondee sur l’egalite et le respect des droits de 
toutes les personnes. 

M. Lacroix (France) : Je souhaiterais tout 
d’abord remercier M. Pronk pour l’expose qu’il vient 
de nous faire. Nous avons releve dans cette 
presentation, comme dans le rapport du Secretaire 
general, un certain nombre de points encourageants, 
que je voudrais d’abord evoquer s’agissant du Sud- 


Soudan. La stability de la situation securitaire et de la 
situation humanitaire est positive en elle-meme, car 
sans elle, bien entendu, aucun progres ne serait 
possible. Il ne faut pas oublier pour autant le 
denuement qui caracterise le Sud-Soudan, denuement 
qui a ete rappele par le Representant special, et 
l’ampleur du defi que represente le developpement de 
cette region. 

La mise en oeuvre du volet securitaire de l’Accord 
de paix global est encourageante. A Juba en juin 
dernier, la Mission du Conseil de securite avait pu 
constater elle-meme le fonctionnement de la 
Commission militaire mixte du cessez-le-feu. Le retrait 
des forces armees des parties de certaines zones ou 
elles etaient precedemment deployees, retrait qui 
semble s’effectuer dans l’ensemble conformement a 
TAccord, va egalement dans le bon sens. 

S’agissant de Test, la tenue de pourparlers permet 
d’esperer une resolution pacifique des problemes de 
cette zone sans en passer, nous l’esperons, par les 
epreuves qu’ont du traverser d’autres regions 
peripheriques du pays. 

Enfin, la signature le 26 aout de l’Accord de 
cessation des hostilites entre le Gouvernement 
ougandais et l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
pourrait egalement, nous l’esperons, contribuer a 
1’amelioration de la securite des populations du Sud- 
Soudan. 

En depit de ces points, dont nous nous 
rejouissons, il est clair que le processus de paix au 
Sud-Soudan demeure tres fragile. Au-dela des 
questions de securite, plusieurs volets essentiels de 
l’Accord ont pris un retard considerable quant ils ne 
sont pas purement et simplement au point mort. Ce 
constat est d’autant plus preoccupant que ses differents 
volets, notamment le partage des richesses ou le 
partage du pouvoir, sont des volets qui touchent aux 
causes profondes du conflit. 

Je souhaiterais rappeler que l’effort que l’ONU a 
accepte de consentir au Sud-Soudan est non seulement 
un effort de grande ampleur, mais aussi de longue 
duree. Le calendrier initialement prevu par l’Accord de 
paix global s’etendait sur plus de six annees. Il nous 
faut done veiller a ce que cet effort ne doive pas se 
prolonger sans fin. Je serais done reconnaissant a cet 
egard a M. Pronk de nous indiquer si, au-dela du report 
de 2008 a 2009 de la tenue des elections nationales, 
l’ensemble de ce calendrier est susceptible d’etre mis 
en cause par les retards actuels. 
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Ma delegation regrette enfin de constater que la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
continue de se heurter a certaines difficultes 
administratives, parfois en depit des termes memes de 
l’Accord sur statut des forces. II nous semble que la 
levee de ces difficultes serait la premiere, et sans doute 
la plus simple, des mesures que devrait prendre le 
Gouvernement d’unite nationale pour accelerer 
Papplication de l’Accord de paix global. 

Enfin, ma delegation voudrait reiterer sa tres 
grande preoccupation quant a la situation au Darfour, 
dont M. Pronk a rappele P evolution inquietante et les 
consequences sur la population civile. 

Ma delegation a eu recemment l’occasion 
d’exprimer au Conseil de securite sa position sur le 
sujet, et en particulier de souligner la necessite de 
poursuivre resolument nos efforts, notamment vis-a-vis 
du Gouvernement soudanais, afin que les Nations 
Unies puissent prendre le relais de Poperation de 
l’Union africaine aussi vite que possible, 
conformement a la resolution 1706 (2006). 

Je souhaiterais done me borner a poser une 
question a M. Pronk. Nous avons pris note des 
elements dont il nous a fait part s’agissant de la 
situation tres difficile de PAccord de paix pour le 
Darfour, en raison notamment du fait que certains 
groupes n’ont pas accepte de signer. Je souhaiterais 
demander a M. Pronk des precisions sur la maniere 
dont, a travers de nouvelles discussions avec les 
parties, qu’il a evoquees, les groupes non signataires de 
PAccord de paix pourraient etre convaincus de s’y 
joindre. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Representant special 
Pronk pour son expose d’aujourd’hui, et le Secretaire 
general pour son rapport du 12 septembre 2006 
(S/2006/728). Ce rapport indique que la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) et le systeme de 
l’ONU au sens large ont joue un role cle dans la mise 
en oeuvre de PAccord de paix global. 

Les initiatives des parties pour appliquer les 
dispositions de PAccord de paix global en matiere de 
securite ont reduit les possibilites de conflit futur au 
Sud-Soudan. S’il reste beaucoup a faire, les parties ont 
neanmoins montre qu’elles pouvaient continuer a 
regler des problemes anciens par la cooperation. Cela 
s’est fait dans une atmosphere de securite entretenue 
par les casques bleus de l’ONU. 


Dans les jours a venir, cela va egalement etre 
crucial pour que s’apaise aussi le conflit qui frappe la 
region soudanaise du Darfour. Nous deplorons les 
violences actuelles au Darfour et la deterioration de la 
situation humanitaire qui en resulte. Nous sommes a la 
croisee des chemins; il est done imperatif que le 
Conseil de securite insiste de nouveau sur la necessite 
de transferer les competences de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan (MUAS) a une operation des 
Nations Unies qui soit conforme aux dispositions de la 
resolution 1706 (2006) et de la resolution 1590 (2005) 
precedente. 

De la meme maniere qu’il s’est montre capable 
de surmonter des decennies de violence au Sud- 
Soudan, en respectant PAccord de paix global et en 
cooperant avec la mission de maintien de la paix des 
Nations Unies, le gouvernement d’unite nationale doit 
etre pret a garantir un avenir meilleur a ses citoyens du 
Darfour en respectant PAccord de paix pour le 
Darfour, par un renforcement de Poperation de la 
MUAS et une cooperation accrue dans le cadre du 
deployment des forces de la MINUS au Darfour. 

Cet apres-midi, nous allons distribuer un projet 
de resolution sur le Soudan au sujet duquel nous 
comptons convoquer une reunion d’experts demain, 
mardi 19 septembre. Ce projet de resolution vise a 
renouveler le mandat de la MINUS, qui doit expirer le 
24 septembre, de maniere que nous puissions assurer la 
continuite des operations de l’ONU au sud. De plus, ce 
projet de resolution prendra en consideration 
l’elargissement de la MINUS en vertu de la resolution 
1706 (2006). Il est essentiel que nous elargissions ces 
missions en meme temps pour garantir que l’aide 
d’urgence a la MUAS, comme prevu dans la resolution 
1706 (2006), ne soit pas mise en peril. 

En outre, je voudrais attirer Pattention des 
membres du Conseil sur Pinvitation lancee aujourd’hui 
a leurs ministres des affaires etrangeres respectifs par 
le Danemark et les Etats-Unis, a la demande de nos 
deux ministres des affaires etrangeres, pour qu’ils 
prennent part, vendredi 22 septembre a 16 heures, a 
une reunion des parties interessees sur la situation au 
Soudan. Le Gouvernement danois et le Gouvernement 
des Etats-Unis ont invite les ministres de tous les Etats 
membres du Conseil ainsi que les ministres des affaires 
etrangeres du Canada, de l’Afrique du Sud, du Nigeria, 
du Senegal, du Rwanda, des Pays-Bas, du Tchad, de la 
Norvege, de l’Egypte et de l’Algerie. Nous esperons 
vraiment qu’ils pourront etre presents. 
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M me Ldj (Danemark) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de remercier Jan Pronk 
pour son expose, qui contient comme d’habitude une 
mise a jour tres eloquente et approfondie sur la 
situation. Les progres realises par toutes les parties 
dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix global, en 
particulier dans le domaine de la securite, sont fort 
bienvenus. A cet egard, je tiens a souligner le role 
important que joue la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS). Nous avons egalement pris note des 
difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global, notamment du fait de la 
selectivity dont certains font preuve, et nous 
souscrivons totalement a la declaration du Secretaire 
general selon laquelle aucun des engagements inscrits 
dans l’Accord de paix global n’est facultatif. En 
particulier, les manquements a cet accord de paix 
s’agissant d’Abyei donnent matiere a s’inquieter. Les 
benefices de la paix se font encore attendre, et cela 
pourrait nuire gravement a l’engagement populaire en 
faveur de l’Accord de paix global. II nous faut done 
accorder a la question une attention et un appui de tous 
les instants au cours des mois qui viennent. 

Le Soudan est une priority majeure a New York, 
cette semaine. Malheureusement, cela n’est pas du aux 
progres enregistres dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global, mais plutot a la situation extremement 
preoccupante au Darfour. Le Conseil de securite et de 
paix de l’Union africaine se reunit pour envisager 
l’avenir de la Mission de l’Union africaine au Soudan 
(MUAS). Nous nous felicitons du dialogue actif que 
les dirigeants africains ont entretenu avec le President 
Al-Bashir ces deux derniers jours a La Havane. Nous 
esperons que l’intensification des efforts cette semaine 
portera ses fruits et permettra l’application immediate 
et integrate de la resolution 1706 (2006). 

La semaine passee, le Conseil a tenu deux 
seances publiques, au cours desquelles nous ont ete 
presentes des rapports alarmants sur la deterioration de 
la situation humanitaire au Darfour, l’escalade militaire 
en cours, les attaques aeriennes qui sont menees et le 
risque important de voir s’effondrer l’Accord de paix 
pour le Darfour. Je ne vais pas repeter ce que j’ai dit au 
cours de ces debats; je me contenterai d’insister sur le 
possible effet de contagion au sud. Des signes 
inquietants font deja craindre que la deterioration de la 
situation au Darfour, si elle se poursuit, ne fragilise 
l’Accord de paix global, voire ne destabilise les 
relations entre le nord et le sud. 


L’enjeu est considerable pour le Gouvernement 
du Sud-Soudan. Nous saluons la recente declaration du 
President Kia en faveur du deployment de troupes de 
l’ONU au Darfour. La situation actuelle represente en 
effet pour le gouvernement d’unite nationale un defi a 
surmonter. 

Cette semaine offre au Gouvernement soudanais 
une possibility unique de ponderer ses declarations 
publiques et d’aller de l’avant en prenant les bonnes 
decisions qui serviront les interets de tous les 
Soudanais. 

Les yeux du monde seront tournes vers New 
York, dans les jours a venir. On attend beaucoup des 
dirigeants mondiaux, qui doivent faire tout le possible 
pour soulager le peuple du Darfour. Nous-memes 
n’epargnerons aucun effort et, comme l’Ambassadeur 
Bolton, j’espere que tous ceux qui ont ete convies a la 
reunion de vendredi pourront y participer et que, grace 
a cette reunion et aux autres activites qui ont lieu cette 
semaine a New York, nous pourrons ensemble 
accelerer l’application de la resolution 1706 (2006) et 
resoudre la crise humanitaire au Darfour. 

Pour terminer, j’aimerais informer le Conseil que 
le Danemark appuie la recommandation du Secretaire 
general qui propose de prolonger le mandat de la 
MINUS de 12 mois supplementaires. En meme temps, 
nous esperons voir un elargissement des operations de 
la MINUS au Darfour avant le l cr janvier 2007, comme 
cela a deja ete decide par ce Conseil. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous remercions M. Pronk pour 
son expose fort eclairant. 

Nous nous felicitons de l’optimisme forcement 
prudent exprime au sujet de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. II est encourageant que 
l’Assemblee legislative du Sud-Soudan se reunisse 
regulierement, que 300 kilometres de routes aient ete 
demines, que 1,6 million d’enfants du Sud-Soudan 
aillent a l’ecole et que 160 000 personnes deplacees 
soient retournees au Sud-Soudan depuis le debut de 
l’annee. Nous voulons saluer la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS) pour sa contribution a la 
creation d’un environnement propice a cette evolution 
favorable. 

Nous sommes toutefois preoccupes de constater 
que malgre les quelques progres realises, les 
engagements pris par les parties en matiere de securite 
n’ont pas pu etre remplis, et que les problemes relatifs 
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au trace des frontieres et au partage des richesses et du 
pouvoir n’ont pas trouve de solution. Nous demandons 
done aux deux parties de faire preuve de plus de 
diligence dans raccomplissement de leurs obligations 
en ce qui concerne l’application des dispositions de 
l’Accord de paix global. 

Dans les circonstances actuelles, nous tenons 
aussi a exprimer notre preoccupation face aux 
restrictions constantes imposees a la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS). II ne doit pas en 
etre ainsi. 

II ne fait aucun doute que l’application de 
l’Accord de paix global aura des consequences sur le 
processus de paix au Darfour. Sans progres significatifs 
dans la mise en oeuvre de cet Accord, les efforts 
deployes pour appliquer l’Accord de paix pour le 
Darfour seront limites. Dans l’interet des populations 
tant du Sud-Soudan que du Darfour, nous 
encourageons une fois encore les parties a l’Accord a 
accepter de redoubler d’efforts pour mener a bien 
toutes les taches prevues dans l’Accord de paix global. 

S’agissant du Darfour, nous attendons avec 
interet la reunion au sommet du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, prevue pour mercredi. 
Nous esperons que la proposition de proroger le 
mandat de la MUAS sera approuvee par le sommet, de 
maniere que le renforcement des forces prevu dans la 
resolution 1706 (2006) puisse se concretises 

Toutefois, il convient de rappeler que lorsque les 
negociations de paix d’Abuja etaient en cours, 
nombreux etaient ceux, autour de cette table et ailleurs, 
qui pensaient que ces negociations duraient trop 
longtemps. M. Pronk a donne a entendre que meme si 
elles avaient dure un an, le resultat aurait ete le meme. 

Nous pensons que l’Accord de paix pour le 
Darfour fournit le cadre fondamental de la paix au 
Darfour. Nous voulons mettre en garde contre la 
tentation d’encourager les parties restees en dehors du 
cadre a chercher des modalites differentes, au-dela des 
clauses de l’Accord de paix pour le Darfour. Nos 
efforts ne resteront pas vains si nous incitons les 
parties a respecter cet Accord et les encourageons a 
chercher des modalites conformes a ses clauses. Par 
consequent, nous continuons d’exhorter le 
Gouvernement soudanais a accepter le remplacement 
de la MUAS par une mission de l’ONU. 

La Tanzanie a connu l’humiliation du 

colonialisme. Nous formons le veeu de ne jamais plus 


ceder au colonialisme. Nous cherissons notre 
souverainete et la preservons jalousement. C’est 
pourquoi nous ne contribuerons jamais a un effort de 
colonisation ou de recolonisation d’un pays quel qu’il 
soit. Le remplacement de la MUAS par une mission de 
l’ONU est dans l’interet du Soudan et de son peuple. 
Ce n’est pas une operation de recolonisation du 
Soudan. Elle doit avoir lieu, et rapidement. 

M mc Tincopa (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
tenons, nous aussi, a remercier M. Pronk de son 
excellent expose. Nous pensons que l’information qu’il 
nous a communiquee est tres utile. Nous devons dire 
que nous sommes preoccupes d’avoir appris que la 
mise en oeuvre des engagements aux termes de 
l’Accord de paix global est suspendue ou ne progresse 
guere. Nous voulons done appeler toutes les parties 
interessees a respecter pleinement les obligations 
prevues par l’Accord et a eviter de donner la priorite a 
certains points au detriment d’autres. 

A cet egard, je crois qu’il est important de se 
mettre a travailler d’urgence au partage du pouvoir et a 
la repartition des richesses, ce qui constitue la pierre 
angulaire de l’Accord. La Commission du cessez-le-feu 
est un autre aspect qui requiert un engagement 
politique d’urgence. 

Le Soudan connait une croissance economique et 
tire avantage des prix eleves du petrole. En ce sens, il 
importe que le Gouvernement elabore une politique de 
totale transparence pour la gestion des revenus du 
petrole et assume sa responsabilite premiere, qui est 
d’assurer le developpement de la population 
soudanaise dans son ensemble grace a des politiques et 
programmes de lutte contre la pauvrete et dans le plein 
respect des droits de l’homme. 

Je voudrais done signaler que nous souscrivons a 
ce que dit le Secretaire general dans son rapport, a 
savoir que les donateurs et la communaute 
internationale doivent aider la population soudanaise a 
relever les defis lies au processus de paix et fournir une 
aide financiere, technique et politique pour la mise en 
oeuvre du programme de l’Accord de paix global. 

On a dit que la paix est indivisible. Certains des 
progres accomplis dans le cadre de l’Accord de paix 
global peuvent etre gravement menaces si, 
parallelement, aucun progres n’est fait dans 
l’application de l’Accord de paix pour le Darfour. Nous 
tenons a signaler que nous approuvons et nous 
felicitons des cinq conditions que M. Pronk vient 
d’exposer pour faire sortir l’Accord de paix pour le 
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Darfour d’un coma profond. Dans le meme ordre 
d’idees, nous voulons dire que nous regrettons que le 
Gouvernement soudanais ne veuille pas comprendre 
que le but de l’operation de maintien de la paix au 
Darfour n’est autre que d’ceuvrer en cooperation avec 
les autorites pour mettre en oeuvre les accords de paix 
et de securite, et de proteger la population du Darfour, 
qui n’est pas du tout protegee actuellement. 

Les evenements qui se deroulent sur le terrain 
nous indiquent que cette tache est pressante. La 
deterioration des conditions de securite et les 
restrictions a l’assistance humanitaire ont pour 
consequence que des millions de personnes sont en 
grand peril, au bord de la catastrophe humanitaire. A ce 
titre, il est important que le Conseil de securite, les 
organisations regionales et tous les pays interesses 
continuent a chercher le moyen de persuader le 
Gouvernement d’appliquer rapidement la resolution 
1706 (2006), notamment pour appuyer la mise en 
oeuvre efficace de l’Accord de paix pour le Darfour et 
assurer la protection des civils. 

Nous voulons aussi dire que nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general de proroger le 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan. 

Nous avons une question pour M. Pronk 
concernant l’absence d’engagement politique de la 
Commission du cessez-le-feu. A-t-il des details 
complementaires et pourquoi les engagements pris en 
vue du cessez-le-feu ont-ils ete constamment violes? 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie M. Pronk, Representant special du Secretaire 
general pour le Soudan, de son expose riche 
d’enseignements et tres utile. Le Japon felicite 
M. Pronk et ses collaborateurs au sein de la Mission 
des Nations Unies au Soudan (MINUS) pour les efforts 
deployes pour faire respecter le cessez-le-feu et assurer 
l’application de l’Accord de paix global au Soudan. 
Nous continuerons d’appuyer leurs efforts. Dans ce 
contexte, le Japon envisagera peut-etre la prorogation 
du mandat de la MINUS, comme le Secretaire general 
l’a recommande, et le projet de resolution a cet effet 
que les Etats-Unis font circuler. 

S’agissant de l’application de l’Accord de paix 
global, nous sommes satisfaits de constater certains 
progres encourageants, notamment en ce qui concerne 
les modalites en matiere de securite, comme le 
redeploiement en cours des forces armees soudanaises 
en dehors du Sud-Soudan, le redeploiement acheve de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) de 


Test du Soudan et la mise en oeuvre d’autres 
mecanismes de securite. Par ailleurs, il est preoccupant 
qu’il y ait eu des retards considerables dans le 
programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration, dans la reforme du secteur securitaire et 
les questions relatives a la delimitation de la frontiere 
Nord-Sud. Nous sommes aussi preoccupes par 
1’absence de progres dans la mise en oeuvre des 
principaux elements, tels que ceux concernant la 
repartition des richesses et le partage du pouvoir. Nous 
voudrions encourager les parties a faire les plus grands 
efforts pour progresser dans ces domaines. 

Quant a la question d’Abyei, nous avons note que 
le Parti du congres national et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan se sont mis d’accord pour 
rechercher une solution politique. Nous esperons que 
les pourparlers entre les deux parties aboutiront a un 
reglement definitif. En revanche, les nombreuses 
restrictions imposees aux activites de la MINUS sont 
inquietantes, et il faut remedier sans tarder a cette 
situation. 

Alors que la recente recrudescence des activites 
des autres groupes armes au Sud-Soudan pose une 
grave menace a la securite dans la region, l’accord de 
cessation des hostilites conclu entre le Gouvernement 
ougandais et l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
- le resultat des efforts de mediation deployes par le 
gouvernement du Sud-Soudan - est certainement un 
pas positif, dont nous esperons qu’il contribuera a une 
amelioration de la securite au Sud-Soudan. 

En ce qui concerne la situation dans Test du pays, 
nous esperons voir aboutir rapidement les negociations 
de paix actuellement menees sous l’egide du 
Gouvernement erythreen. 

Pour le Darfour, nous partageons entierement 
l’avis selon lequel la gestion de l’Accord de paix pour 
le Darfour a une incidence directe sur la stabilite de 
1’ensemble du Soudan, aussi nous approuvons la faqon 
dont la MINUS a repondu aux demandes d’assistance 
de l’Union africaine en matiere de communications, de 
logistique, de transport, de diffusion d’informations et 
de gestion de problemes humanitaires. Nous saluons 
aussi le fait que la MINUS poursuive ses efforts pour 
persuader les groupes non signataires de se rallier a 
l’Accord de paix pour le Darfour et a la mise en oeuvre 
immediate de la resolution 1706 (2006). 

Tout cela est fort positif et louable. Mais la realite 
de la situation au Darfour a laquelle la communaute 
internationale doit faire face et le sort de l’Accord de 
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paix pour le Darfour sont, il faut le dire, plutot 
sombres, et ils constituent une source de profonde 
preoccupation. M. Pronk a decrit l’Accord de paix pour 
le Darfour comme etant dans le coma, et il a defini 
cinq conditions essentielles pour le sauver. Il a dit, 
entre autres, que nous devons dissocier ce qui doit etre 
fait aujourd’hui pour sauver l’Accord de paix pour le 
Darfour des actions a mener demain pour installer sur 
le terrain une force de maintien de la paix renouvelee 
et veritablement solide. J’aimerais demander a 
M. Pronk de peut-etre developper sa pensee sur ce 
point et preciser ce qu’il entendait par la. J’aimerais 
aussi lui demander de nous faire part de son point de 
vue sur ce qu’il appelle les contours d’un plan a plus 
long terme pour le Darfour. 

Pour terminer, le Japon partage le point de vue 
exprime par le Secretaire general, selon lequel il est 
essentiel de poursuivre l’assistance au peuple 
soudanais afin de repondre aux espoirs qu’il fonde sur 
les dividendes de la paix apres la signature de l’Accord 
de paix global. Le Japon a deja rempli les engagements 
qu’il avait souscrits, a la conference d’Oslo en 2004, 
en versant plus de 1 milliard de dollars. Le Japon 
compte envisager de fournir une assistance 
supplemental pour la consolidation de la paix, la 
reconstruction humanitaire et le developpement au 
Soudan. 

M. Li Junhua (Chine) (parle en chinois) : A 
l’instar des precedents orateurs, nous souhaitons 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Jan Pronk, de son expose riche en informations. 
Nous le remercions egalement de ses efforts au service 
du processus de paix nord-sud au Soudan. 

Nous souhaitons aborder deux points. 
Premierement, en ce qui concerne l’Accord de paix 
global, depuis sa mise en place, le Gouvernement 
d’unite nationale soudanais s’est serieusement 
consacre, avec l’aide de la communaute internationale, 
a la mise en oeuvre de cet Accord, et a realise certains 
progres. Meme si la situation ne nous semble pas 
entierement satisfaisante, dans l’ensemble les choses 
sont sur la bonne voie, et nous nous en felicitons. En 
meme temps, nous esperons que le nord et le sud du 
Soudan poursuivront leurs efforts de renforcement de 
la confiance et leurs efforts de cooperation, et qu’ils 
mettront integralement en oeuvre l’Accord de paix 
global. 

Nous saluons aussi le fait que la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) a pratiquement 


acheve son deploiement au Soudan et mene activement 
les operations prevues dans son mandat, tel qu’il a ete 
approuve par le Conseil de securite. Elle a joue un role 
tres important pour accelerer la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global et favoriser la reconciliation 
nord-sud au Soudan. Nous appuyons aussi la 
prorogation de son mandat. 

Comme le Secretaire general l’a fait remarquer, le 
processus de paix au Soudan est rentre dans une phase 
difficile et il necessite d’urgence une assistance 
fmanciere internationale pour que puissent etre mis en 
oeuvre les programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion, ainsi que de relogement des refugies et 
de reconstruction nationale. Nous nous joignons a 
l’appel lance par le Secretaire general aupres des pays 
donateurs pour qu’ils honorent leurs engagements a 
fournir en temps utile une assistance au processus, afin 
que le peuple soudanais puisse jouir des dividendes de 
la paix nee de l’Accord de paix global et qu’une 
veritable paix puisse regner. 

J’aimerais egalement evoquer la situation au 
Darfour. M. Jan Pronk a precedemment souleve cinq 
points par rapport a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix pour le Darfour. Nous apprecions ses remarques. 
Selon nous, la question du Darfour a une importante 
incidence sur l’Accord de paix global. Cependant, il est 
egalement important de noter que le probleme du 
Darfour est different de la question nord-sud et appelle 
done une solution differente, qui prenne toutefois en 
compte le reglement de la question nord-sud. 

La MINUS a joue un role tres positif parce 
qu’elle beneficie de l’appui et de la cooperation du 
Gouvernement soudanais. Le deploiement d’une 
mission des Nations Unies au Darfour doit etre fonde 
sur le meme principe. La MINUS mene actuellement 
des negociations tres importantes sur cette question, et 
nous esperons que le Conseil de securite lui apportera 
son appui et sa cooperation la ou cela est necessaire. 
En particulier, il doit prendre des mesures efficaces 
pour surmonter les difficultes auxquelles est confrontee 
la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS). 
Nous apprecions et appuyons le fait que la MINUS 
continue de fournir un appui technique et logistique a 
la MUAS. 

La Chine pense egalement que, tant que les 
differentes parties en presence au Soudan continueront 
d’agir dans un esprit de comprehension mutuelle, de 
confiance et de cooperation, et qu’elles mettront en 
oeuvre l’Accord de paix global et l’Accord de paix 
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pour le Darfour, et pourvu que la communaute 
internationale apporte son appui, la paix et la stabilite y 
regneront. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions M. Pronk pour les informations actualisees 
qu’il nous a fournies aujourd’hui sur les progres 
realises dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global au Soudan et sur la situation au Darfour. Ma 
delegation salue les efforts de M. Pronk, ainsi que de 
tout le personnel des Nations Unies au Soudan, qui 
travaillent sans relache et aident le peuple soudanais a 
etablir la paix et batir un avenir meilleur. 

Nous saluons aussi le role clef joue par la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) a 
l’appui de l’Accord de paix global, et nous nous 
felicitons des progres realises a ce jour dans la mise en 
oeuvre de cet Accord. En meme temps, nous 
souscrivons aux observations de M. Pronk concernant 
la fragilite de la paix au Sud-Soudan et la necessite de 
maintenir sur les rails la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global. Nous sommes preoccupes par la 
deterioration de la confiance entre les parties due au 
manque de progres dans la mise en oeuvre de plusieurs 
aspects de 1’Accord de paix global, y compris les 
engagements en matiere de partage du pouvoir et de 
partage des richesses. 

Un autre aspect inquietant est la poursuite du 
blocage au sujet du statut de la region d’Abyei. A cet 
egard, nous appelons toutes les parties a parvenir a 
faire des progres, parce que cette question sape 
l’Accord de paix global et menace la securite de 
l’ensemble de la region. Nous partageons l’avis de 
M. Pronk selon lequel cette question aura peut-etre 
valeur de test pour la mise en oeuvre de l’ensemble de 
l’Accord de paix global, et nous appelons le 
Gouvernement d’unite nationale a regler au plus vite le 
probleme de la demarcation entre le nord et le sud pour 
ne pas mettre en peril les possibilites de paix entre le 
nord et le sud du Soudan. 

Une autre priorite importante pour l’ONU dans le 
sud doit etre - et nous partageons l’avis de M. Pronk 
sur ce point - l’appui a la reforme du secteur de la 
securite. Nous rendons hommage au role joue par la 
MINUS dans ce domaine. 

Nous appuyons les pourparlers de paix de Juba 
entre l’Ouganda et l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), et le role de mediateur joue par le 
gouvernement du Sud-Soudan. La signature le 26 aout 
de l’accord de cessation des hostilites a ete un fait 


nouveau encourageant, et nous esperons voir cette 
tendance se poursuivre. 

Comme M. Egeland nous l’a dit vendredi dernier 
(voir S/PV.5825), Juba represente la meilleure occasion 
que nous ayons eue jusqu’a present de parvenir a la 
paix dans la region. Nous nous accordons a penser 
qu’il ne peut y avoir d’impunite pour les crimes 
commis par l’Armee de resistance du Seigneur. Dans le 
meme temps, cependant, il est crucial que le processus 
de paix se poursuive, montrant ainsi que la paix et la 
justice peuvent ceuvrer de concert. 

Nous nous felicitons de l’amelioration constatee 
dans les relations entre le Soudan et l’Erythree. A cet 
egard, nous aimerions appuyer l’assistance fournie par 
la MINUS en ce qui concerne les pourparlers entre le 
Gouvernement soudanais et le Front Est. La MINUS 
devrait etre encouragee a appuyer les efforts visant a 
mettre en oeuvre l’Accord de paix pour le Darfour, tel 
qu’il est envisage dans la resolution 1706 (2006). Nous 
regrettons que la position du Gouvernement soudanais 
ait ete negative jusqu’a present. Nous souscrivons 
pleinement a l’observation qui figure dans le rapport 
du Secretaire general (S/2006/728), selon laquelle les 
dirigeants de Khartoum assument en fait la pleine 
responsabilite de la voie qu’ils choisiront fmalement. 

Conscients de la grave deterioration de la 
situation au Darfour, nous pensons qu’il convient de ne 
menager aucun effort pour sauver l’Accord de paix 
pour le Darfour et en assurer la pleine mise en oeuvre. 
On ne peut cependant s’en servir comme d’un pretexte 
pour attaquer ceux qui ne Font pas signe. Selon nous, 
la seule maniere de creer des conditions favorables au 
processus de paix au Darfour passe par une transition 
rapide vers une operation menee par l’ONU qui soit 
capable de tenir compte de la situation complexe sur le 
terrain. A ce titre, nous pensons que toutes les 
dispositions de la resolution 1706 (2006) devraient etre 
pleinement et rapidement mise en oeuvre. 

Nous esperons que le Gouvernement soudanais 
comprendra que l’engagement actif de l’ONU 
s’agissant de proteger les civils et de faciliter la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix pour le Darfour sert les 
interets de la population soudanaise. Nous convenons 
avec M. Pronk que 1’engagement a long terme de 
l’ONU dans le sud du Soudan est la meilleure preuve 
que l’ONU n’entretient pas de desseins occultes au 
Soudan et que son seul objectif est d’aider la 
population soudanaise a asseoir une paix durable dans 
1’ensemble du pays. 
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M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous associons aux autres orateurs et 
remercions le Representant special du Secretaire 
general pour le Soudan, M. Jan Pronk, de son expose 
detaille. Nous notons les progres enregistres par les 
parties soudanaises dans l’accomplissement de leurs 
obligations relatives a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global, en premier lieu en ce qui concerne la 
question de la securite. 

Nous assistons indeniablement a une dynamique 
positive, mais il y a toute une serie d’aspects dans les 
accords ou les progres sont lents et des domaines 
importants ou les progres sont minimes, en premier 
lieu en ce qui concerne la repartition du pouvoir et la 
distribution des revenus tires des ressources naturelles, 
notamment des exportations de petrole. Le probleme de 
la delimitation des frontieres entre le nord et le sud 
n’est pas encore completement resolu. Certes, la 
question est complexe. II est toutefois indispensable de 
realiser des progres dans ces domaines des que 
possible avec la participation active de l’ONU. 

Bien sur, la responsabilite principale a cet egard 
revient aux parties soudanaises. Nous avons deja dit a 
plusieurs reprises que les progres dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global entre le nord et le 
sud seraient facilites par un reglement rapide et 
efficace du conflit dans d’autres regions du Soudan, en 
particulier au Darfour. Nous nous attendons a ce que 
des progres durables soient bientot realises dans 
d’autres secteurs, en particulier dans l’est du Soudan. 
Nous souscrivons aux evaluations faites par le 
Secretaire general et M. Pronk a cet egard. 

S’agissant du Darfour, nous avons pris 
attentivement note des cinq elements que M. Pronk 
nous a signales au Conseil de securite. Dans 
1’ensemble, ils refletent de maniere adequate les 
problemes encore non resolus dans le cadre d’un 
reglement au Darfour. Sans aucun doute, il s’impose de 
faire des efforts pour rendre l’Accord de paix pour le 
Darfour aussi global que possible. 

A cet egard, je voudrais demander a M. Pronk 
quelles sont les problemes prioritaires qu’il envisage 
d’aborder dans l’avenir avec les parties concernees par 
la crise au Darfour qui ne sont pas encore signataires 
de l’Accord de paix pour le Darfour. Leur reglement 
aura indeniablement un impact direct sur les 
perspectives de stabilisation de la situation au Darfour. 
L’Union africaine devrait avoir un important role 


stabilisateur. Nous estimons que son mandat devrait 
etre proroge au-dela du 30 septembre. 

Dans ce contexte, ma delegation attend avec 
interet la reunion du Conseil de la paix et de la securite 
de l’Union africaine, qui se tiendra a New York. Nous 
pensons que cette reunion pourrait donner des resultats 
tant au niveau des decisions a prendre concernant les 
futures operations de l’Union africaine que, de maniere 
generate, dans la recherche permanente d’une solution 
politique et diplomatique pacifique a la crise du 
Darfour. 

Le Conseil de securite devrait se reunir une fois 
encore apres cette reunion pour evaluer la situation sur 
la base des decisions qui auront ete prises par les 
membres de l’Union africaine et des parties 
soudanaises. 

Je voudrais, a ce titre, souligner a nouveau que, 
comme ma delegation l’avait deja dit a plusieurs 
reprises tant dans cette enceinte qu’a l’exterieur, il est 
extremement important de poursuivre des activites 
constructives et le dialogue avec les autorites 
soudanaises de Khartoum pour essayer de trouver une 
solution mutuellement acceptable et promouvoir la 
comprehension du role de l’ONU au Darfour en 
matiere de maintien de la paix. Il n’y a pas d’autre 
scenario pour ce dialogue. Nous comprenons bien les 
difficultes auxquelles se heurte la communaute 
internationale, y compris l’ONU, mais le dialogue doit 
se poursuivre. Il est encourageant de voir que, pour sa 
part, le Secretaire general poursuit le dialogue et a des 
contacts directs avec le President du Soudan. 

Nous nous attendons done a ce que ces activites 
menees dans un esprit de solidarity aient des resultats 
qui seront appuyes par le Conseil de securite en vue 
d’atteindre un reglement rapide et global au Darfour et 
au Soudan en general. 

M. Biabaroh-Iboro (Congo) : Ma delegation 
tient a remercier M. Pronk de son expose complet et 
edifiant. Elle sait gre au Secretaire general d’avoir mis 
a la disposition du Conseil le rapport a l’examen 
(S/2006/728), qui permet de suivre l’application de 
l’Accord de paix global ainsi que l’execution du 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) comme le recommande la resolution 1590 
(2006). 

Ce rapport, meme s’il indique que des progres ont 
ete enregistres, presente cependant de nombreux sujets 
de preoccupation. Ma delegation s’inquiete, et c’est 
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peu dire, que l’attente trop prolongee des dividendes de 
la paix n’affecte durablement l’espoir nourri par les 
populations durement eprouvees et ne relance la crise 
et, par-la meme, les souffrances des populations. Trop 
de lenteurs sont constatees. Ma delegation exhorte les 
partenaires a TAccord de paix global a mettre 
resolument en oeuvre toutes ces dispositions, 
notamment en ce qui concerne la question de la 
repartition du pouvoir et des richesses. 

Ma delegation se felicite du travail accompli par 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
pour Tappui apporte a Tapplication de TAccord de 
paix global en vue de promouvoir la reconciliation 
entre les parties et pour son assistance a la Mission de 
TUnion africaine au Soudan (MUAS), et deplore que 
des restrictions soient mises a son action. Ma 
delegation tient a faire observer que malgre 
T amelioration de la securite au Sud-Soudan, la 
situation demeure fragile en raison de la presence de 
groupes armes et de la circulation des armes. Une telle 
situation fait craindre une remise en cause des progres 
realises. Aussi, les processus de paix lances au Darfour 
et au Sud-Soudan demeurent de veritables opportunites 
dont les dirigeants du Soudan doivent se saisir afm de 
soulager les souffrances des populations. 

Ma delegation souligne en outre que le dialogue 
Darfour-Darfour est une etape importante qui vise a 
associer toutes les parties a la mise en oeuvre de 
TAccord et aussi a renforcer la reconciliation. C’est un 
processus essentiel pour la paix au Darfour. Je ne 
saurais terminer mon propos sans souligner que le rejet 
d’une force de maintien de la paix onusienne, ainsi que 
le retrait de la MUAS de la region du Darfour 
constituent un risque enorme, et la communaute 
internationale ne peut pas prendre un tel risque surtout 
lorsque Ton observe Involution de la situation sur le 
terrain. D’autre part, ma delegation se felicite de la 
conclusion, le 26 aout, d’un accord de cessation des 
hostilites entre le Gouvernement ougandais et l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA) et espere que cet 
accord contribuera a soulager les souffrances des 
populations du nord de TOuganda. 

Enfin, ma delegation appuie la recommandation 
du Secretaire general de proroger pour une periode de 
12 mois le mandat de la MINUS, jusqu’au 
24 septembre 2007, et prend acte de T invitation qui 
vient d’etre formulee par la delegation des Etats-Unis 
d’Amerique. 


M. Yankey (Ghana) (parle en anglais) : Je tiens 
moi aussi a remercier M. Pronk de son evaluation tres 
instructive de la mise en oeuvre de TAccord de paix 
global. Cette evaluation porte tout a la fois sur des 
succes et sur des echecs. Elle montre egalement ce 
qu’une mission des Nations Unies peut accomplir 
lorsque le pays d’accueil la re 9 oit comme un partenaire 
avec lequel il peut regler les problemes. Nous 
attendons avec interet le projet de resolution propose 
par les Etats-Unis et son adoption rapide. 

Comme Tindique clairement le rapport du 
Secretaire general (S/2006/728), la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) apporte deja un 
appui critique a la Mission de TUnion africaine au 
Soudan (MUAS), ce qui prouve bien que 
Telargissement de la MINUS au Darfour est une 
extension logique et naturelle de ce qui est deja en 
train de se passer et que ceci vise a renforcer le travail 
en cours. Je pense done que Tadoption opportune de 
notre resolution est tres positive, et nous demandons la 
cooperation de tous. 

L’evaluation qui a ete faite presente egalement 
quelques aspects majeurs tres troublants, en particulier 
pour ce qui est des parties de TAccord de paix global 
qui cherchent a remedier aux causes sous-jacentes du 
conflit au Sud-Soudan. Mais les echecs montrent aussi 
les raisons pour lesquelles la question du Darfour est si 
difficile a regler, et peut-etre les raisons qui font que le 
Gouvernement soudanais est si violemment oppose au 
deployment d’une mission des Nations Unies. 

Bref, il me semble que le Gouvernement 
soudanais doit d’abord prendre une certaine decision 
strategique qui consiste a accepter que tous les groupes 
ethniques du Soudan sont des citoyens egaux, car c’est 
la la cause profonde du conflit. Nous savons bien que 
cet aspect de TAccord de paix global - le partage du 
pouvoir et des richesses et le reglement de la question 
des personnes deplacees - n’a pas fonctionne. 
S’agissant du processus d’examen de la Constitution, 
de la reforme legislative et des lois electorates vitales, 
nous n’avons fait aucun progres. Et pourtant, ces 
questions sont au cceur de la dimension « partage du 
pouvoir » de TAccord. 

Pour ce qui est du partage des richesses, nous 
savons egalement que la Commission nationale du 
petrole et le Ministere de Tenergie et des mines ont des 
differends. Outre les manoeuvres d’ordre technique, le 
vrai probleme est de savoir qui re 9 oit quoi. Ce n’est 
pas seulement une question technique ou juridique 
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pour determiner qui est qualifie, etc. Le partage des 
richesses est au cceur du probleme. II en va de meme 
pour les frontieres - Abyei et la frontiere nord-sud - 
comme M. Pronk l’a explique. 

J’aurais aime ne pas etablir de lien en ce qui 
concerne une certaine question, mais malheureusement, 
il est impossible d’interpreter les faits autrement. Je 
veux parler ici du traitement reserve aux personnes 
deplacees. Nous avons bien entendu ce qu’a dit 
M. Pronk : les sevices sexuels sont utilises comme un 
outil de guerre. Comment peut-on interpreter la 
reinstallation forcee de personnes dans des camps de 
personnes deplacees? Pourquoi la MINUS n’a-t-elle 
pas acces a ces personnes afm de savoir quels sont 
leurs besoins et de pouvoir les defendre? Ou sont- 
elles? Devrons-nous admettre que les bombardements 
et les incendies de villages sont le premier volet d’une 
strategie visant a confiner les habitants dans des camps 
et, ensuite, a les reinstaller ailleurs de force? Je n’en 
sais rien, mais c’est ce que les faits sur le terrain 
laissent supposer. Nous devons analyser ces faits a la 
lumiere des problemes de partage du pouvoir et des 
richesses mis en relief dans le rapport. Nous ne 
pouvons y voir aucune autre interpretation, a moins 
bien sur que le Gouvernement soudanais ne soit en 
mesure de nous fournir de plus amples informations sur 
la question. 

II ressort aussi clairement de revaluation faite 
par le Representant special que l’Accord de paix pour 
le Darfour tombe en morceaux, et pas necessairement 
parce que certaines parties ne l’ont pas signe, bien que 
ceci soit regrettable. Nous ne cherchons pas a trouver 
des excuses aux parties qui n’ont pas signe l’Accord, 
mais il est clair qu’elles n’ont pas repris les armes pour 
destabiliser la situation. Elies n’ont, tout simplement, 
pas signe l’Accord. Pourquoi ne l’ont-elles pas signe? 
D’apres les informations dont nous disposons, il y avait 
deux choses dont elles n’etaient pas satisfaites : le 
partage des richesses et les compensations. Alors, 
quelle que soit la fafon dont on examine la situation, 
on revient toujours au probleme de base. 

En conclusion, nous sommes tous tres heureux 
que l’Union africaine et la MUAS jouent un role. Mais 
n’oublions pas que nous n’avons pas un role decoratif. 
Ce qui nous interesse, ce n’est pas une force decorative 
qui soit une marionnette, mais une force capable de 
changer la donne. Si la MINUS n’a pas pu, en huit 
mois, faire passer a la douane son materiel de 
communication et si certaines parties du Soudan lui 
sont interdites, on peut se demander, a propos de la 


proposition de prorogation du mandat de la mission, 
dans quelles conditions elle va operer : quelle faille et 
quel mandat? Aura-t-elle un acces non restreint? Ce ne 
sont pas des questions que nous devons survoler, car 
ces problemes feront toute la difference entre, d’une 
part, une MINUS capable d’etre performante et, 
d’autre part, une situation inchangee. Nous savons que 
la presence de la MINUS n’a pas change grand-chose 
dans la situation au Darfour. Alors, tandis que nous 
decidons de ce que nous allons faire entre aujourd’hui 
et le l cr janvier, nous ne devrions pas ignorer ces 
questions : la taille et le mandat de la MINUS et la 
question de son acces. 

Et enfin, qui va rendre des comptes? Des crimes 
de guerre ont ete commis, et cela continue. On ne peut 
pas l’ignorer. Ce sur quoi ma delegation a insiste, en 
particulier dans le contexte africain, c’est que tous les 
pays doivent etre traites de la meme fafon. Ce qui est 
mauvais pour la Cote d’Ivoire est mauvais pour le 
Soudan. Aujourd’hui, Charles Taylor croupit en prison. 
Que va-t-il arriver a ceux qui ont commis des crimes 
de guerre graves au Soudan? 

Nous n’avons pas les reponses, mais ce ne sont 
pas la des questions sur lesquelles nous sommes prets a 
tirer le rideau. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
souhaite d’emblee remercier M. Jan Pronk, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan, des efforts que lui-meme et la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) deploient en faveur 
de la mise en oeuvre de l’Accord de paix global. Nous 
felicitons les parties a l’Accord pour leurs efforts en 
vue de le mettre en oeuvre et pour les progres 
considerables qui ont ete realises en termes de partage 
du pouvoir et des richesses. Pourtant, certains 
problemes demeurent, et les parties doivent les 
resoudre pour parvenir a la securite et a la stability, et 
pour assurer le bien-etre de leur peuple. J’encourage la 
Mission des Nations Unies, et nous sommes d’accord 
avec M. Pronk lorsqu’il dit que le redeploiement de la 
MINUS a d’autres regions comme le Darfour aurait de 
graves consequences pour la paix dans le sud et pour la 
MINUS elle-meme. 

Comme l’a indique M. Pronk, la presence de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) est 
un element crucial dont on ne peut pas se passer. Elle 
pourrait etre renforcee par d’autres unites et d’autres 
forces; par consequent, nous devons conserver cette 
force pour maintenir la paix et la securite au Darfour. 
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Nous esperons tous que le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine prolongera le mandat de 
la MUAS au Darfour jusqu’a ce qu’elle ait rempli la 
mission et accompli les taches pour lesquelles elle a ete 
mise en place. Nous reaffirmons notre appui, par 
1’intermediate de la Ligue des Etats arabes, en 
fournissant tout l’appui financier necessaire et l’appui 
de la Ligue des Etats arabes et de l’Organisation de la 
Conference islamique aux activites de l’Union 
africaine au Darfour. Cependant, ces activites ne 
saurait atteindre leur objectif sans les Nations Unies, et 
en particulier sans le Conseil de securite. 

En bref, nous devons aborder la situation au 
Darfour de maniere objective et transparente, et eviter 
1’arrogance politique, les allegations raciales et 
ethniques, l’hypocrisie politique et le deux poids-deux 
mesures. Nous savons maintenant que ce sont les 
mouvements rebelles qui constituent le principe 
obstacle aux initiatives de paix au Darfour. Ils doivent 
etre punis, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite, car ce Conseil n’a pas reagi avec 
suffisamment de fermete aux violations commises par 
les membres des mouvements rebelles. Cela encourage 
ceux qui sont contre l’Accord de paix pour le Darfour a 
davantage de violence, dans le but de l’affaiblir. Nous 
devons done nous montrer fermes a leur endroit, plutdt 
que de continuer a blamer le Gouvernement soudanais 
lorsqu’il s’efforce de repousser les attaques afin de 
proteger sa securite nationale et son integrite 
territoriale. Nous voudrions connaitre l’opinion de 
M. Pronk sur cette question et savoir quel remede nous 
pourrions envisager. 

Nous nous accordons avec le representant du 
Royaume-Uni pour dire que le Gouvernement 
soudanais doit garantir la securite de ses citoyens au 
Darfour. Toutefois, la protection des civils, si elle etait 
assuree par le Gouvernement soudanais, serait 
consideree, ainsi que certains font dit, comme une 
violation de la resolution 1590 (2005). La encore, 
quelle reponse M. Pronk pourrait-il apporter a cette 
question, et quelle solution a cette contradiction? 

Nous esperons que nous ne fermerons pas la porte 
au dialogue avec le Gouvernement soudanais, et que 
nous nous interdirons de prendre des mesures 
inapplicables et d’interferer avec les initiatives menees 
par d’autres acteurs internationaux, en particulier le 
Secretaire general, avec le Gouvernement soudanais. 


Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de mon pays. 

J’aimerais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Pronk, pour son 
intervention detaillee sur la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global et sur la situation au Darfour. La 
conclusion qui s’impose, a la lecture du recent rapport 
du Secretaire general, est que la mise en oeuvre de 
l’accord s’est ralentie et que, si des progres notables 
ont ete realises sur le plan de la securite, on ne peut pas 
en dire autant des dispositions relatives au partage du 
pouvoir et des richesses. 

Nous nous rejouissons que le Gouvernement ait 
deploye ses troupes depuis le Sud-Soudan et qu’en 
consequence, l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) ait acheve son retrait de l’est du pays. 
Nous encourageons les deux camps a se montrer aussi 
resolus dans la formation d’unites mixtes integrees. II 
est egalement encourageant que l’economie du pays 
soit en plein essor et que celle du sud commence enfin 
a recolter les fruits de la paix, apres des annees de 
guerre et de privations. Bien evidemment, il reste 
encore beaucoup a faire, et il est important que les 
fonds promis par la communaute internationale arrivent 
des que possible. 

Pour passer aux deficiences, la question d’Abyei, 
le fonctionnement de la Commission nationale du 
petrole, l’absence de commissions des droits de 
l’homme, l’insecurite dans le sud en raison de la 
presence d’autres groupes armes et l’inexistence de 
preparatifs aux elections nationales ne sont que 
quelques exemples frappants de la lenteur avec laquelle 
l’Accord de paix global est mis en oeuvre. 

Quoi qu’il en soit, nous estimons que l’element 
clef qui defmira en fin de compte l’avenir de l’Accord 
de paix global est l’instauration progressive d’un 
climat de cooperation et de confiance entre les deux 
parties. A cet egard, il nous reste du chemin a 
parcourir. 

S’agissant du Darfour, nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general lorsqu’il declare que la paix 
au Soudan est indivisible. La crise au Darfour, si elle 
n’est pas rapidement resolue, pourrait s’etendre au 
reste du pays. Nous appelons une fois de plus a 
l’application integrate de la resolution 1706 (2006) par 
toutes les parties et au maintien de l’Accord de paix 
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pour le Darfour. En outre, il est fondamental de 
permettre aux personnes qui en ont besoin d’avoir 
acces a l’aide humanitaire. J’insiste sur le fait que nous 
devons tous ceuvrer collectivement a resoudre la crise 
actuelle, dans l’interet de tous les Soudanais et de la 
region toute entiere. 

Je voudrais egalement demander a M. Pronk 
quelle mesure le Conseil doit prendre selon lui pour 
amener toutes les parties concernees a signer l’Accord 
de paix pour le Darfour afin de ramener la paix dans le 
pays. En meme temps, je remercie le Danemark et les 
Etats-Unis pour leur initiative concernant la tenue 
d’une reunion vendredi prochain. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole a M. Pronk pour qu’il presente 
des observations sur les questions qui ont ete 
soulevees. 

M. Pronk {parle en anglais) : Une question a ete 
posee au sujet du sud, et cette question, bien sur, 
concerne en fait l’ensemble du pays. Elle avait trait aux 
elections prevues dans le cadre de l’Accord de paix 
global. II n’y a aucune raison de penser que ces 
elections n’auront pas lieu. Cependant, personne ne les 
prepare. Nous avons besoin de conduire un 
recensement avant les elections, et les preparatifs du 
recensement ont pris tellement de retard qu’il sera tres 
difficile d’organiser les elections dans les delais 
prevus. On en parle actuellement sur le plan politique, 
mais pas encore au niveau des institutions. Nous 
preparons les elections dans les limites de notre 
mandat, mais nous ne pouvons ni les organiser, ni les 
mettre en route; nous pouvons simplement les faciliter 
et les appuyer. 

Je remercie les delegations pour leurs questions 
relatives au Darfour. Elies portent toutes sur ce que j’ai 
dit au sujet du plan a court terme, du decouplage et du 
plus long terme. Je vais done me concentrer sur ces 
trois themes. 

Tout d’abord, les membres du Conseil de securite 
se souviendront qu’a court terme, c’est-a-dire d’ici a la 
fin de l’annee, il convient d’elargir les bases de l’appui 
et d’obtenir une treve, car les combats s’intensifient 
actuellement. Il faut reformer la Commission du 
cessez-le-feu, ameliorer l’Accord de paix pour le 
Darfour et eviter les conflits. 

Il m’a ete demande comment la Commission du 
cessez-le-feu avait ete creee. Un accord a ete conclu le 


9 mai. Lorsque le Conseil de securite a approuve le 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) par la resolution 1590 (2005) du 24 mars 
2005, j’ai donne des instructions au Commandant de la 
MINUS pour qu’il convoque la premiere reunion de la 
Commission militaire mixte du cessez-le-feu le 
24 mars, c’est-a-dire immediatement. La Commission 
du cessez-le-feu ne s’est pas reunie apres la signature 
de l’Accord de paix pour le Darfour. La reunion a ete 
constamment reportee. Ce fut le premier impair majeur. 
Il n’y avait pas de reunion; mais il y avait des 
violations. La faction conduite par Minni Minawi a 
attaque la faction d’Abdul Wahid; elle s’est ensuite 
retiree. Il y a eu des conflits entre le G19 et le 
Gouvernement. Aucune de ces violations n’a jamais ete 
examinee, puisque la Commission ne s’est pas reunie. 
Cela signifiait que l’on pouvait enfreindre l’Accord 
sans encourir de sanction. C’est exactement ce qui s’est 
passe avec la Commission du cessez-le-feu apres 
l’Accord de cessez-le-feu signe a N’Djamena le 8 avril 
2004. L’idee etait de mettre en place un systeme 
nouveau. Mais il n’etait pas nouveau, c’etait le meme. 
Ce fut le premier probleme. 

Le deuxieme probleme a ete qu’apres leur 
premiere rencontre, six semaines plus tard, les deux 
signataires, le Gouvernement et Minni Minawi, se sont 
rapproches et sont devenus allies. Ils ont declare que 
toutes les autres parties devaient d’abord signer et 
qu’ensuite, elles pourraient se joindre a eux. Ainsi, les 
accords precedents de cessez-le-feu, qui avaient ete 
signes par Abdul Wahid et d’autres, ont aussi ete 
violes. Mais le sujet ne pouvait pas etre aborde a la 
reunion, parce que la moitie des belligerants n’etaient 
pas autorises a y participer. Vous subissez une 
agression, mais vous devez d’abord signer et ensuite, 
vous pourrez participer a la reunion. Bien entendu, les 
parties en question ont refuse de le faire. 

J’ai presente six solutions au probleme, 
notamment des sous-commissions et d’autres 
propositions. Elies ont toutes ete rejetees. 

L’Accord de paix pour le Darfour prevoit que le 
Darfour soit transforme en un systeme de zones 
demilitarisees, de zones tampons et de zones neutres. 
La Commission du cessez-le-feu devait se charger de la 
repartition en zones. Il n’y eu aucune repartition en 
zones. L’exercice devait commencer avant une date 
limite donnee. Cette date limite ne signifiait plus rien. 
Toutes les dates limites ont simplement ete oubliees. 
Aucune zone n’a ete definie. Plutot que de proceder a 
une repartition en zones, qui devait etre basee sur le 
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statu quo a la date de la signature, les parties ont 
commence a agrandir leurs zones respectives par les 
armes. Elies pouvaient le faire, puisque personne ne 
leur interdisait de le faire. Personne ne denonfait les 
violations de 1’Accord, puisqu’il n’y avait pas de 
reunion ou s’il y en avait une, la question ne pouvait 
pas etre soulevee par les parties, puisqu’elles-memes 
commettaient des violations. 

Bien entendu, la question la plus importante est le 
plan de desarmement des Janjaouid, mais cette 
question a a peine ete evoquee. Le plan a ete presente 
par le Gouvernement, tardivement certes, mais il y 
avait au moins un plan. Ce plan aurait du etre examine, 
debattu et approuve ou alors rejete, puis ameliore par 
l’intermediaire de la Commission du cessez-le-feu. 
Jusqu’a present, il n’a pas encore ete examine au sein 
de la Commission du cessez-le-feu. Or, c’est la 
question la plus importante. 

L’ONU est seulement un observateur. Je me suis 
moi-meme rendu a Abuja afm d’obtenir pour l’ONU le 
statut de membre a part entiere, mais la communaute 
internationale n’etait pas interessee. Nous sommes 
done un observateur. J’envoie le Commandant adjoint 
de la Force, qui n’est pas n’importe qui, aux reunions 
de la Commission du cessez-le-feu, en supposant 
qu’elles aient lieu. Tres souvent, lorsqu’il descend de 
1’avion a Al-Fashir, on lui dit « Oh, la reunion n’a pas 
lieu; elle a ete reportee, parce que le Gouvernement 
n’est pas pret », ou n’importe quoi d’autre. Cela s’est 
passe quatre fois. Si la reunion a lieu et s’il souleve 
une question, il est reduit au silence. Les Etats-Unis, 
qui sont aussi observateur a la Commission du cessez- 
le-feu, sont aussi reduits au silence. L’Union 
europeenne, qui en est membre, ne proteste pas contre 
ce silence impose a l’ONU au sein de la Commission 
du cessez-le-feu. La Commission, dans sa forme 
actuelle, est morte. Je n’envoie plus le Commandant 
adjoint de la Force aux reunions, parce que, de toutes 
faqons, il ne peut pas parler. Il ne peut soulever aucune 
question. J’ai ainsi repondu a la question qui m’etait 
posee. 

Pour obtenir un cessez-le-feu, la Commission du 
cessez-le-feu doit etre reformee, renouvelee, devenir 
independante et representer pleinement tous les 
belligerants. Elle doit faire autorite, comme la 
Commission militaire mixte du cessez-le feu dans le 
sud, qui a tenu des dizaines de reunions. Les parties y 
assistent et s’affrontent. C’est vraiment ce qu’il faut 
faire. Mais les parties parviennent a un accord et nous 
cherchons comment le mettre en oeuvre. Nous 


envoyons nos observateurs dans tout le Sud-Soudan et 
ils soulevent des questions. Le systeme est tripartite et, 
si l’une des parties n’est pas presente pour quelque 
raison que ce soit, nous ne restons pas. A la 
Commission du cessez-le-feu, les parties peuvent dire : 
« Nous n’avons pas d’observateurs ». Ce n’est pas un 
systeme tripartite. Des lors, les observateurs ne 

peuvent pas se rendre sur place, poser des questions et 
enqueter sur ce qui se passe au Darfour. La 

Commission du cessez-le-feu est moribonde. Voila la 
reponse. 

Il faut l’ameliorer et la renouveler. Sinon, 
combats et violations se poursuivront et rien ne sera 
mis en oeuvre. Cela signifie qu’il faut introduire tous 
les autres groupes au sein de la Commission du cessez- 
le-feu. Certains ne voulaient pas signer, mais ils ne se 
battaient pas. Ils ont dit qu’ils respecteraient les 

accords anterieurs, a commencer par l’Accord de 

N’Djamena. Plusieurs accords existaient et ils s’y 
etaient conformes. Un nouveau groupe, le Nouveau 
Front de redemption (NRF), ne les a pas respectes; il a 
lance une attaque dans le Kordofan occidental. Le mois 
de juillet a vraiment tres mal commence. Cependant, 
comme je l’ai dit, depuis lors, ils sont constamment 
attaques. Aujourd’hui, c’est la guerre totale entre le 
Gouvernement et ce nouveau mouvement. 

Il faut leur parler : ils ont du pouvoir, ils ont des 
armes et ils veulent parler. Mais si Ton se borne a leur 
dire qu’ils doivent d’abord cesser les hostilites pour 
etre admis aux reunions, on n’obtiendra rien, qu’on le 
veuille ou non. Le but est bien entendu d’obtenir la 
paix sur le terrain. 

Il faut integrer toutes ces parties a la Commission 
du cessez-le-feu et a toutes les autres commissions. 
Plus on leur repete qu’ils doivent etre tenus a l’ecart de 
toutes les institutions de l’Accord de paix pour le 
Darfour, plus les membres de tous ces groupes perdront 
confiance dans l’Accord de paix pour le Darfour. C’est 
une prophetie defaitiste qui se realise en ce moment. 
C’est pourquoi il faut elargir ce processus. 

Cela signifie aussi que, bien que l’Accord de paix 
pour le Darfour soit un bon texte, il faut reprendre les 
pourparlers et trouver un moyen de le faire sans dire 
qu’il s’agit d’une reprise des pourparlers. On peut 
toujours trouver une astuce diplomatique, mais il faut 
ajouter un certain nombre de questions sans reduire le 
contenu de l’Accord de paix pour le Darfour. Quelles 
sont ces questions? Le representant du Ghana a parle 
d’indemnisation et de richesses. Pour l’indemnisation, 
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je suis tout a fait d’accord. C’est un petit montant : 
30 millions de dollars pour, je dirais, deux millions de 
refugies et de personnes deplacees a l’interieur du 
pays, ce n’est pas suffisant. Mais l’Accord de paix pour 
le Darfour mentionne le chiffre initial de 30 millions. 
Done si Ton portait la somme a 200 millions de 
dollars, ce qui nous amene a une somme consequente 
- y compris de leur point de vue, en tant que somme 
par famille -, cela ne serait pas une violation de 
l’Accord de paix pour le Darfour, puisque celui-ci ne 
parlait que d’une somme initiale de 30 millions de 
dollars. On peut done etre creatif; il serait facile 
d’allouer a une utilisation de ce type une partie des 
fonds internationaux destines a la reconstruction. 

Deuxiemement, comment pourrait-on encore 
ameliorer les choses? Je crois que Minni Minawi 
devrait, ainsi que sa faction, faire un pas en arriere. II a 
obtenu beaucoup de postes : il est Conseiller du 
President et il presidera aussi l’Autorite regionale de 
transition pour le Darfour, si celle-ci demarre. Il a tout. 
Alors, si l’on veut que les autres participent, des 
pressions internationales peuvent etre exercees sur lui, 
juste pour qu’il fasse un pas en arriere et laisse un peu 
de place aux autres. Cela pourrait aider. Cela ne 
violerait pas l’Accord de paix pour le Darfour, parce 
que cet Accord ne dit nulle part qu’un individu doit 
detenir tous ces postes. Cela pourrait se faire 
differemment. On peut jouer sur le nombre de groupes 
representes dans les conseils - les faire passer de 20 a 
25, par exemple. Il est toujours possible de jouer avec 
les chiffres, pour renegocier certains chiffres sans 
vraiment modifier l’Accord dans son ensemble. Et cela 
permet aux dirigeants de ces autres mouvements de 
sauver la face, parce qu’ils doivent informer leurs 
propres partisans que des pourparlers ont eu lieu et 
qu’ils y ont obtenu quelque chose, ce qui fait que 
desormais cela vaut vraiment la peine de signer 
l’Accord. 

Et ensuite, evidemment, il faut desarmer les 
milices janjaouid. Le representant du Ghana a tout a 
fait raison, l’argent est important pour ces personnes. 
Mais la raison majeure pour laquelle les gens sur le 
terrain ne croient pas a l’Accord de paix pour le 
Darfour est qu’ils craignent les Janjaouid. C’est la 
raison centrale. Si vous allez sur le terrain, dans les 
Jebel Marra ou dans les camps, ils vous diront : 
« Qu’en est-il des milices janjaouid et de l’Accord de 
paix pour le Darfour? » Ils ne feront rien pour les 
arreter. Et c’est vrai. Le Gouvernement le nie, mais il y 
a des indications qu’un nombre important des miliciens 


janjaouid ont ete incorpores dans les forces de securite. 
Cela n’est pas necessairement negatif. C’est un moyen 
particulier d’obtenir le desarmement. Mais quoi qu’il 
en soit, pour les gens sur le terrain, qui ont toujours 
affirme que tout est d’un seul tenant, l’impression qui 
domine est que c’est toujours le cas. Ceci est 
extremement important. Pour obtenir de la population 
qu’elle accepte l’Accord de paix pour le Darfour, il 
faut mettre fm aux agissements des milices janjaouid. 
Et cela n’est pas en train de se faire, au contraire. 

Ce qui m’amene a la question du decouplage. 
J’emploie ce mot pour plusieurs raisons. Decouplons 
ce qui est a faire aujourd’hui de ce qui est a faire 
demain. Aujourd’hui et demain sont a prendre presque 
litteralement. Pour aujourd’hui, il y a ces points que 
j’ai cites : participation de tous, treve et reforme a la 
fois de la Commission du cessez-le-feu et de l’Accord 
de paix pour le Darfour. Pourquoi le decouplage? Parce 
que le plus important est d’avoir la paix sur le terrain. 
On obtient un accord de paix pour avoir la paix sur le 
terrain, et on assemble une force de paix internationale 
consequente pour surveiller 1’application d’un bon 
accord de paix. Il faut veiller a ne pas faire de 
1’instrument - la force consequente - un objectif en 
lui-meme. C’est un instrument pour parvenir a un 
objectif. 

Cette annee, et c’est comprehensible, presque 
tous les debats ont tourne autour de la force 
consequente et de la forme specifique qu’elle devait 
revetir. Mais ce qu’il fallait faire sur le terrain pour 
obtenir l’adhesion des parties a l’accord de paix est 
progressivement passe au second plan. 

Il faut decoupler : il faut appuyer la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS). La MUAS peut 
etre une force de qualite, elle l’etait au debut. Elle l’est 
moins a l’heure actuelle pour tout un ensemble de 
raisons. Je ne vais pas rentrer dans les details. Cet 
appui a la MUAS peut bien sur etre soumis a la 
condition de la transition, mais alors il n’y aura pas 
decouplage. Il faut faire en sorte qu’une force tres 
puissante arrive le plus rapidement possible sur le 
terrain pour proteger la population. Si le Conseil 
conditionne l’appui a la MUAS a l’acceptation de la 
transition, cela retardera les choses, parce que la 
transition ne sera pas facilement acceptee. 

Done il faut decoupler, il faut le faire. Rendre les 
forces aussi consequentes que possible. C’est la 
terminologie que j’ai toujours employee dans mes 
interventions devant le Conseil, sans dire s’il fallait 
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qu’elles soient de l’Union africaine ou de l’ONU. Une 
force solide, puissante et dotee d’un mandat 
ambitieux : c’est la terminologie que j’ai toujours 
employee. Des mandats ambitieux comme celui de la 
resolution 1706 (2006), qui donne un bon mandat bien 
ambitieux, sont nettement meilleurs que ceux dont ont 
ete dotees d’autres forces par le passe. II faut aussi des 
effectifs plus vastes - 17 000, 18 000 hommes - et ils 
doivent etre deployes partout. 

Pour ce qui est des debats sur la transition et la 
resolution du Conseil de securite, je prie le Conseil 
d’accepter mes conseils issus du terrain. II a le droit de 
recevoir mes conseils. La resolution 1706 (2006) dit en 
substance « nous invitons le Gouvernement a consentir 
a la transition ». Ce qui signifie que, comme le Conseil 
l’a dit au cours de la presidence du Royaume-Uni, des 
consultations seraient menees et qu’aucune force ne 
serait deployee sans le consentement du 
Gouvernement. Cela signifie done qu’il faudrait que le 
Conseil obtienne ce consentement. Le Conseil 
n’obtiendra pas ce consentement en repetant qu’ils 
doivent consentir. Ce n’est pas ainsi que marche la 
politique. Done il faut rendre la chose attrayante. En ce 
moment, tout le monde semble penser qu’une 
prochaine reunion d’un emissaire de tel pays et d’un 
diplomate de tel autre pays va peut-etre creer ce 
consentement. II n’en sera rien. II faut analyser les 
facteurs sous-jacents qui jouent en ce moment. 
Pourquoi le Gouvernement soudanais refuse-t-il son 
consentement? Que cela leur plaise ou non, les 
membres du Conseil doivent analyser les facteurs sous- 
jacents. 

Le Gouvernement soudanais est responsable 
d’activites effroyables - surtout en 2003, a un degre 
moindre aujourd’hui, mais certainement par le passe. 
Mais je vais aussi essayer de jouer a l’avocat du diable. 
II faut que le Conseil comprenne ce que desire 
Khartoum. Comment obtenir son consentement? Ou 
bien en le rendant attrayant dans la situation actuelle 
ou par un autre moyen. 

Premierement, comment le rendre attrayant? Une 
consultation - une negociation dans laquelle ils sont un 
partenaire traitant d’egal a egal - pourrait aboutir a un 
ensemble de mesures, ou ils accepteraient la transition 
et obtiendraient, par exemple, des engagements sur le 
plan economique - allegement de la dette, accords 
commerciaux; levee des sanctions; ou dans le domaine 
de la securite -, rester au pouvoir, cooperation en 
matiere de securite. Le Gouvernement soudanais est 
anti-ONU et anti-occidental en termes de maintien de 


la paix, non seulement par hostilite fonciere, mais aussi 
parce qu’il y a une certaine crainte vis-a-vis de groupes 
radicaux qui pourraient attaquer le Gouvernement lui- 
meme. La decapitation de M. Taha - et il etait certain 
qu’a un moment donne quelque chose de cette nature 
allait se produire - est un phenomene qui a repandu la 
crainte dans tout Khartoum. 

Certains groupes s’attaqueront au Gouvernement 
si le Gouvernement obeit a la volonte des grandes 
puissances de ce monde. Ces groupes sont deja la ou ils 
arrivent; il est done legitime d’avoir des craintes. Des 
choses ignobles se sont produites en Afrique, mais il 
faut negocier. Il convient d’analyser les forces 
structurelles sous-jacentes - je viens d’en mentionner 
quelques-unes - pour recueillir l’assentiment que nous 
recherchons. Il importe d’essayer et ne pas seulement 
dire qu’il faut accepter. Cela ne donne pas de resultats. 

Si l’on examine toutes les declarations 
prononcees par tous les dirigeants du Soudan depuis 
environ le 10 fevrier, on decele une certaine Constance. 
On ne peut pas accuser le Gouvernement soudanais de 
ne pas avoir une position claire et constante. Il dit 
« non » et ses « non » reqoivent un appui croissant. 
Meme les amis de l’ONU et de l’Accord de paix global 
- le Vice-President Taha se trouvait dans cette salle il y 
a un an - ont prononce de tres nettes declarations 
contre la transition. Ceux qui sont en faveur de la 
transition au Soudan n’ont aucun pouvoir. Mini 
Minawi est fini. Il n’a aucun pouvoir. L’Armee 
populaire de liberation du Soudan fait des discours, 
mais elle n’en fera pas une question politique et 
l’opposition - les autres partis - n’a personne dans la 
rue, ce que le Gouvernement sait. 

L’assentiment ne sera pas donne aisement; il 
faudra done mener des pourparlers, peut-etre meme 
avec des personnes ayant commis de atrocites dans le 
passe ou qui en sont responsables. Je pense done qu’il 
serait judicieux de reflechir a l’avance. Si le 
Gouvernement n’accepte pas l’invitation - « acceptez 
T invitation » est la formulation adoptee -, il sera peut- 
etre utile de commencer deja a reflechir a l’avenir, car 
demander la prorogation de la presence de l’Union 
africaine d’un mois chaque fois n’est pas dans l’interet 
des populations. Les populations ont peur au Darfour. 

Il existe, de toute evidence, d’autres solutions. On 
peut definir la transition. Quel type de transition? Le 
Conseil de securite a le droit de connaitre mon point de 
vue, meme si la formulation choisie dans la resolution 
est differente. Le Chapitre VIII est difficile, je le sais, 
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mais c’est une possibilite. C’est une possibilite aux 
termes de la Charte. Le Gouvernement acceptera - j’en 
suis certain- le Chapitre VIII. II l’a deja dit 
clairement. 

Une autre possibilite est de recevoir un appui 
important finance par le budget de l’ONU, au lieu de 
mendier des appuis d’une capitale a l’autre dans le 
nord. Une autre possibilite est d’obtenir un grand appui 
structurel de l’ONU en faveur de l’Union africaine 
pour la rendre vraiment efficace. Je pense que le 
Gouvernement accepterait cette possibilite - une force 
de l’Union africaine qui serait cependant profondement 
integree dans un mecanisme d’appui de l’ONU assure a 
long terme, avec toutes les competences requises, mais 
qui serait tout de meme appelee une force de l’Union 
africaine. Cela permettrait au Gouvernement soudanais 
de sauver les apparences. Cela ressemble fort a ce que 
j’ai propose au Conseil de securite il y a un an et demi 
lors de la meme reunion - une operation conjointe 
Union africaine/ONU. 

II ne s’agit la que du plan B. Cette operation ne 
prendrait effet qu’une fois l’invitation declinee, mais a 
un moment donne je pense qu’il sera necessaire, 
compte tenu des parametres politiques actuels, de 
reflechir a ce qui est possible et, dans le meme temps, 
efficace. Nous avons ete tres dequs par l’Union 
africaine ces deux derniers mois, et ce que j’ai dit a 
propos de la Commission du cessez-le-feu de l’Union 
africaine en alourdit la teneur parce que la force est 
dirigee par l’Union africaine. Mais le force n’est pas 
intrinsequement faible. Elle peut etre renforcee. On 
peut egalement 1’aider a devenir plus robuste comme 
elle l’a ete dans les deux derniers mois de 2004 et en 
2005. On peut encore l’ameliorer. 

Les predictions au long terme n’ont de sens que si 
de tels changements sont acceptes au court terme. 
Deuxiemement, comme il est extremement important 
de traiter des causes profondes du probleme au 
Darfour, il faudra done parler avec les personnes - les 
Arabes, les tribus arabes, les nomades - dont les 
interets sont en jeu. S’ils ne pensent pas que leurs 
interets vont etre preserves, cela sera de nouveau une 
source de conflit. Il faut en tenir compte dans le 
dialogue interdarfourien. Les preparatifs et le dialogue 
n’ont pas encore commence. Il est necessaire de le 
faire aussi tot que possible avec tous les groupes - pas 
seulement ceux qui ont pris position - et, en particulier, 
avec les autres qui trouveraient une bonne raison de 
continuer a utiliser leurs armes plutot que de trouver 
une solution prenant en compte les autres regimes 


fonciers et la repartition de l’eau. Toutes ces questions 
doivent etre incluses dans ce cadre. 

J’aurais souhaite qu’il eut ete possible que l’ONU 
joue un role de chef de file dans le dialogue 
interdarfourien. J’ai toujours demande dans nos debats 
internes que l’ONU joue un role dirigeant sur le plan 
politique et que l’Union africaine prenne en main les 
aspects militaires. Le dialogue interdarfourien aurait 
ete different. 

Nous devons egalement traiter de la question de 
la reconciliation. C’est extremement important. La 
dimension tribale au Darfour n’est pas suffisamment 
prise en compte dans ses effets et son importance. Il y 
a de grands problemes tribaux. Je peux dire par 
exemple qu’au mois de juillet, le plus grand nombre de 
victimes - de morts - n’a pas ete du a des attentats 
perpetres par les parties contre des civils; 150 
personnes ont peri du fait d’un conflit tribal qui n’etait 
lie en aucune maniere a la guerre dans le sud du 
Soudan. Comme c’est souvent le cas, les conflits 
tribaux causent des dizaines et des dizaines de morts. 
On sous-evalue cet aspect de la question. Il convient de 
le rapprocher du reste. Tout cela est lie a des questions 
economiques, a la terre, a l’eau ou d’autres points 
specifiques. 

Nous devons egalement debattre des retours et 
montrer un exemple - non pas un retour massif pour 
tout le monde en meme temps, mais le lancement d’un 
processus regional, local afin de montrer que cela 
marche, avec des forces de protection, et que ces 
personnes peuvent revenir chez elles et recommencer a 
produire leur alimentation, de telle sorte que la 
confiance est retablie progressivement. 

Je prevois que ce processus prendra quelques 
annees. La question du Darfour et le reglement des 
problemes qui y sont profondement ancres ne peuvent 
etre resolus en une annee ou deux. Cela prendra autant 
d’annees que durera la Mission des Nations Unies au 
Soudan dans le cadre de l’Accord de paix global. Cela 
prendra au moins sept ans. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pronk pour les precisions qu’il nous a donnees. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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